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● (1100)

[Traduction]
Le président (M. Lloyd Longfield (Guelph, Lib.)): Bienvenue

à la 49e réunion du Comité permanent de la science et de la re‐
cherche.

La réunion d'aujourd'hui se déroule en format hybride, conformé‐
ment à l'ordre de la Chambre du 23 juin 2022. Certains membres y
participent en personne dans la salle, alors que d'autres y assistent à
distance au moyen de l'application Zoom. Un de nos témoins com‐
paraît également par Zoom aujourd'hui.

J'ai quelques observations à formuler sur Zoom. Pour choisir
votre mode d'interprétation, vous avez le choix, au bas de votre
écran, entre le parquet, l'anglais et le français. Gardez votre micro
en sourdine à moins que vous n'ayez la parole. Quand vous parlez,
adressez-vous à la présidence. Cette consigne s'applique à tout le
monde.

Conformément à l'article 108(3)i) du Règlement et à la motion
adoptée par le Comité le mardi 14 février 2023, le Comité entame
son étude des programmes des bourses d'études supérieures et post‐
doctorales du gouvernement du Canada.

J'ai maintenant le plaisir d'accueillir nos témoins d'aujourd'hui. Je
vous remercie de témoigner et de vous être préparés à la rencontre
d'aujourd'hui.

Tout d'abord, nous recevons Colin Colterjohn, candidat au docto‐
rat de l'Université McMaster, qui est dans la salle. Nous accueillons
également Marc Johnson, président du conseil d'administration de
Soutenez notre science, qui témoigne depuis Winnipeg.

Chacun d'entre vous disposera de cinq minutes pour faire une al‐
locution, après quoi nous vous poserons des séries de questions. Je
commencerai à vous faire signe quand le temps sera écoulé.

Nous entendrons d'abord Colin Colterjohn, de l'Université Mc‐
Master.

M. Colin Colterjohn (candidat au doctorat, McMaster Uni‐
versity): Je vous remercie beaucoup, monsieur le président et ho‐
norables membres du Comité permanent de la science et de la re‐
cherche, de m'avoir invité à témoigner de mon expérience à titre
d'étudiant des cycles supérieurs au Canada.

J'ai pensé qu'il valait mieux commencer en parlant de la manière
dont l'Université McMaster reconnaît et admet qu'elle se trouve sur
les territoires traditionnels des nations des Mississauga et des Hau‐
denosaunee, et sur les terres protégées par l'entente de la ceinture
wampum qui fait référence au concept du plat à une cuillère.

Je voudrais ensuite commencer en donnant un aperçu de ma per‐
sonne et de l'objet de mes recherches. Natif de Hamilton, j'étudie
actuellement au doctorat à l'Université McMaster dans le domaine

du génie physique, avec spécialisation en énergie nucléaire. Je
m'intéresse particulièrement à la modélisation de l'introduction de
petits réacteurs nucléaires parmi les sources d'énergie de l'Ontario.
Si vous avez des questions à ce sujet, faites‑le‑moi savoir. Je crois
avoir tant parlé de l'énergie nucléaire à la maison que j'ai épuisé la
patience de ma partenaire. Je pense qu'il est préférable que je dise
tout ce que j'ai à dire sur le sujet pendant que je suis ici.

Avec le soutien de mon excellent superviseur, de l'Université
McMaster, de Mitacs et d'autres groupes de financement de la re‐
cherche, j'ai eu la chance de collaborer avec des professeurs inter‐
nationaux et de poursuivre mes recherches à l'étranger, passant no‐
tamment neuf semaines au Japon l'été dernier dans le cadre du prix
Mitacs-JSPS Globalink.

Cependant, même si des occasions extraordinaires comme
celle‑ci peuvent s'offrir aux étudiants, j'ai constaté que le finance‐
ment des cycles supérieurs dans son ensemble est un domaine qui
mérite d'être réformé au Canada si nous voulons vraiment ancrer
l'innovation à l'échelle nationale et appuyer une nouvelle génération
d'experts de pointe de l'industrie.

Pendant presque toute ma carrière au premier cycle, je savais que
les études supérieures étaient une voie que je voulais suivre. Cela
étant dit, j'ai tout de même passé la majeure partie de mon temps à
chercher à faire des études supérieures aux États‑Unis plutôt qu'au
Canada, en grande partie en raison des immenses possibilités de fi‐
nancement offertes aux chercheurs et aux athlètes universitaires
chez nos voisins du Sud. Au bout du compte, cependant, la possibi‐
lité de travailler avec un professeur en particulier à Mac a éveillé
mon intérêt pour des études au pays. Bien qu'aujourd'hui, je sois sa‐
tisfait de la décision que j'ai prise, cela ne s'est pas fait sans difficul‐
té.

Par exemple, j'ai récemment acheté une maison très modeste à
Hamilton. Je suis le seul parmi mes pairs qui a pu le faire, et je
n'aurais pas pu le faire sans que ma fiancée partage le fardeau fi‐
nancier. Elle est infirmière autorisée et a récemment réintégré le
milieu universitaire pour obtenir sa maîtrise d'infirmière prati‐
cienne. Malheureusement, le marché immobilier étant ce qu'il est
actuellement, ma fiancée n'a pas pu commencer sa carrière d'études
supérieures avant que nous ayons réussi à obtenir une maison en‐
semble, car les assureurs hypothécaires canadiens ne considèrent
pas mes bourses d'études supérieures et de recherche comme un re‐
venu constant, même lorsque c'est stipulé comme tel par mon uni‐
versité émettrice.
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Ensemble, avec l'aide de nos bourses d'études supérieures respec‐
tives et du financement collectif, ainsi que toutes les mesures de
soutien admissibles du Régime d'aide financière aux étudiantes et
étudiants de l'Ontario, nous ne serions toujours pas en mesure d'ef‐
fectuer nos paiements hypothécaires actuels sans les emplois à
temps partiel que nous occupons en plus de nos études à temps
plein. Ma fiancée continue de faire des quarts de travail de
12 heures comme infirmière autorisée et je travaille comme ges‐
tionnaire de bar à temps partiel à Hamilton afin de payer l'hypo‐
thèque que nous ne pourrions pas nous permettre autrement. Malgré
cela, notre situation financière, bien que viable, est loin d'être
confortable. Je pense que mon cas reste une situation idéale pour de
nombreux étudiants des cycles supérieurs qui cherchent à être pro‐
priétaires de leur maison aujourd'hui.

Bien qu'il puisse sembler évident qu'il serait préférable d'attendre
d'avoir terminé ses études respectives avant d'acheter une maison,
cette option devient rapidement de moins en moins réaliste. Le prix
du logement continue de monter en flèche pour mes amis qui n'ont
pas encore acheté de maison, et le prix des loyers est à peine plus
facile à assumer.

En résumé, bien que j'apprécie sincèrement le soutien que j'ai re‐
çu de mon université et de tous les organismes de financement gou‐
vernementaux jusqu'à maintenant, je crois que ce soutien devient
rapidement insuffisant pour les étudiants qui arrivent. Aujourd'hui,
les diplômés canadiens semblent avoir à choisir entre poursuivre
des études supérieures ou avoir les moyens de mener une vie
adulte. J'estime que cette dichotomie ne fait rien de moins que nuire
à l'avancement de la recherche et de l'innovation que dirige le
Canada. Je ne crois pas que nous puissions maintenir nos pro‐
grammes d'études supérieures si nous demandons aux jeunes de
mettre leur vie en suspens pour nous suivre.

Je remercie encore une fois le président et les membres du Comi‐
té de m'accorder du temps. J'espère que mon témoignage contribue‐
ra à renforcer l'engagement du Canada à l'égard de la recherche de
deuxième cycle.
● (1105)

Le président: Merci, monsieur Colterjohn, de votre présence de‐
vant le Comité et de votre témoignage succinct. Je vous en suis re‐
connaissant.

Nous allons maintenant passer au prochain témoin, Marc John‐
son, président du conseil d'administration de Soutenez notre
science.

Monsieur Johnson, la parole est à vous.
M. Marc Johnson (président du conseil d'administration,

Soutenez notre science): Merci beaucoup.

Monsieur le président, honorables membres du Comité, je vous
remercie de m'avoir invité à comparaître devant vous aujourd'hui.
Je vous parle depuis Winnipeg, au Canada, qui se trouve sur le ter‐
ritoire visé par le Traité no 1, où habitent aujourd'hui de nombreuses
Premières Nations et qui est la terre traditionnelle de la nation mé‐
tisse.

À titre d'information, je suis professeur de biologie à l'Université
de Toronto à Mississauga et titulaire de la Chaire de recherche du
Canada en sciences de l'environnement urbain. Aujourd'hui, toute‐
fois, je m'adresse à vous à titre de président du conseil d'administra‐
tion de Soutenez notre science, ou SNS.

SNS préconise une rémunération plus élevée pour les quelque
300 000 étudiants des cycles supérieurs et postdoctoraux qui tra‐
vaillent d'un bout à l'autre du Canada. Je m'adresse à vous aujourd'‐
hui parce que la stagnation du financement et le soutien financier
inadéquat du gouvernement fédéral pour les étudiants des cycles
supérieurs et postdoctoraux constituent l'enjeu le plus important qui
se présente aujourd'hui sur le plan de la recherche et de l'innovation
au Canada aujourd'hui.

Je ne vais pas répéter les demandes de Soutenez notre science à
l'égard du gouvernement. Si vous voulez les voir, elles ont été pré‐
sentées par Sarah Laframboise, notre directrice générale, lors de
son témoignage du 9 mai. Je serai heureux de les mettre en contexte
si vous avez des questions à leur sujet.

Le financement est une question importante, car la recherche uni‐
versitaire au Canada est le moteur de la découverte et de l'innova‐
tion de notre pays, lesquelles stimulent notre économie. Les gens
qui effectuent ce travail sont en grande partie des étudiants des
cycles supérieurs et des boursiers postdoctoraux. Il est important de
mettre les choses en contexte, car l'expression « étudiants des
cycles supérieurs » est un peu inappropriée. Ce ne sont pas vrai‐
ment des étudiants au sens traditionnel du terme. Ce sont des cher‐
cheurs. Leur principale tâche consiste à faire de la recherche. Les
chercheurs postdoctoraux ont déjà obtenu un doctorat. Ils comptent
déjà parmi les personnes les mieux formées et les plus qualifiées au
pays. Nous avons besoin de ces gens pour que le Canada réussisse,
et nous les forçons à vivre dans la pauvreté en les payant moins que
le salaire minimum. D'autres témoins vous en parleront aujourd'hui.

Permettez-moi de vous présenter les choses d'un point de vue
personnel. En 2003, j'en étais à ma deuxième année de doctorat.
Cette année‑là, le Parti conservateur du Canada, alors au pouvoir, a
eu la vision audacieuse de former une génération de personnes hau‐
tement qualifiées qui seraient le moteur de notre économie axée sur
l'innovation. Il a ainsi créé le programme de bourses d'études supé‐
rieures du Canada pour les étudiants à la maîtrise et au doctorat. Il a
également augmenté la valeur des bourses d'études supérieures et
des bourses postdoctorales.

L'année suivante, en 2004, j'ai été parmi les tout premiers étu‐
diants au doctorat à recevoir une bourse d'études supérieures du
Canada, qui était de 35 000 $ par année. Cet argent, cet investisse‐
ment, a changé la donne pour moi. Avec cet argent, j'ai payé mes
frais de scolarité, ma nourriture et mon loyer. L'investissement m'a
permis de me concentrer sur la recherche. Grâce à cette attention
accrue, j'ai pu faire de grandes découvertes sur la façon dont les
plantes se défendent contre les insectes nuisibles. Ce travail a eu
des applications en agriculture, en horticulture et en conservation.
Ce travail m'a valu la médaille d'or du Gouverneur général et plu‐
sieurs autres prix.

Cette réussite m'a permis d'obtenir une bourse de recherche post‐
doctorale du Conseil de recherches en sciences naturelles et en gé‐
nie du Canada, que j'ai utilisée à l'Université Duke pour apprendre
des techniques de pointe en biologie moléculaire et en génomique.
Fort de ces nouvelles connaissances et de ces compétences, j'ai en‐
suite lancé mon propre laboratoire à titre de professeur, poursuivant
mes activités à l'Université de Toronto, à Mississauga, où je forme
la prochaine génération de scientifiques, d'étudiants à la maîtrise et
au doctorat et de chercheurs postdoctoraux, qui font leurs propres
découvertes et font des contributions à notre pays et à notre écono‐
mie.
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Mais voilà où se trouve le problème. Vingt ans se sont écoulés
depuis que j'ai fait mon doctorat, et le soutien fédéral pour les cher‐
cheurs de deuxième et troisième cycles et les chercheurs postdocto‐
raux que j'ai accueillis n'a pas changé d'un iota. Imaginez si vous
n'aviez pas reçu d'augmentation depuis 20 ans. Je pense que la plu‐
part d'entre vous auraient déjà quitté votre profession. C'est exacte‐
ment ce qui se passe. Le système de recherche canadien est en
crise. Les esprits les plus brillants du Canada quittent le pays en
grand nombre.

En 2019, l'étude TRaCE McGill a révélé que 38 % des titulaires
de doctorat fraîchement diplômés au Canada partent dans d'autres
pays où ils sont mieux rémunérés, principalement en Europe et aux
États-Unis. Nous perdons ainsi chaque année près de 3 700 titu‐
laires de doctorat dans lesquels nous venons d'investir. Cet investis‐
sement visait à stimuler l'innovation et l'économie. Lorsque ces per‐
sonnes quittent le pays, c'est un investissement perdu. J'ai estimé
que cela représente une perte de 740 millions de dollars par année.
● (1110)

Cette étude a été réalisée en 2019. Le problème est encore pire
aujourd'hui. Essentiellement, le Canada est devenu le chef de file
mondial de la formation des gens qui quittent le pays. Voilà pour‐
quoi un soutien fédéral accru pour les étudiants des cycles supé‐
rieurs et les étudiants postdoctoraux constitue l'enjeu le plus impor‐
tant au Canada aujourd'hui.

Le président: Merci, monsieur Johnson.

Nous allons maintenant passer à notre série de questions.

Tout d'abord, je souhaite la bienvenue à Kelly Block, du Parti
conservateur. Je suis heureux de vous voir ici.

Le premier intervenant du Parti conservateur sera Corey Tochor.
M. Corey Tochor (Saskatoon—University, PCC): Merci beau‐

coup, monsieur le président.

Merci à nos témoins de comparaître aujourd'hui.

Monsieur Johnson, vous avez dit qu'il n'y avait eu aucune aug‐
mentation, mais nous savons que ce n'est pas entièrement vrai. Si
l'on tient compte de l'inflation — qui n'a jamais été aussi élevée en
30 ans —, c'est pire qu'une augmentation de 0 %. C'est une diminu‐
tion, parce qu'on en a maintenant moins pour notre argent.

Avez-vous entendu parler d'autres étudiants contraints de recou‐
rir aux banques alimentaires ou de changer de mode de vie pour ar‐
river à joindre les deux bouts avec la même somme que vous rece‐
viez il y a 20 ans?

M. Marc Johnson: Sur le plan de l'inflation, vous avez absolu‐
ment raison. Les valeurs sont bien inférieures à ce qu'elles étaient il
y a 20 ans, bien entendu.

Oui, il y a beaucoup d'étudiants qui sont dans des situations
désespérées. Nombre d'entre eux ont recours aux banques alimen‐
taires. Si vous allez sur le site Web de Soutenir notre science, vous
verrez que plusieurs étudiants des cycles supérieurs et postdocto‐
raux racontent leurs déboires, et c'est déchirant. Certains d'entre eux
doivent vivre dans des fourgonnettes. Ils sont carrément sans abri.

C'est pourquoi je dis que le système est en crise. Ces personnes
sont censées être nos leaders de demain. Elles sont censées être les
chefs de file de l'innovation et de la découverte au Canada dans l'in‐
térêt du Canada, et nous les forçons à vivre dans la pauvreté. Je ne
crois pas que ce soit équitable.

M. Corey Tochor: Merci beaucoup.

Je vais maintenant m'adresser à notre autre témoin.

Monsieur Colterjohn, merci beaucoup de comparaître en per‐
sonne. Je crois savoir que vous faites de la recherche sur les com‐
bustibles. Il semble que vous ayez choisi McMaster parce qu'un
professeur avait un lien avec vous ou une incidence sur vous.

En général, cependant, quel rôle le gouvernement fédéral doit‑il
jouer pour encourager plus de gens à étudier en sciences et, surtout,
en science nucléaire?

M. Colin Colterjohn: Je crois que l'affectation de fonds par l'en‐
tremise d'organismes comme Mitacs et le Conseil de recherches en
sciences naturelles et en génie du Canada a été essentielle à la
croissance des études en science, en technologie, en ingénierie et en
mathématiques à l'Université McMaster et dans les autres universi‐
tés que j'ai vues.

Il y a des fonds importants que les étudiants ne connaissent pas,
mais pour ce qui est de dire s'il faut que le gouvernement parle da‐
vantage aux universités ou si les universités doivent prendre sur
elles d'informer les étudiants au sujet du financement offert... Per‐
sonnellement, à titre d'étudiant des cycles supérieurs, je pense que
c'est là l'un des principaux problèmes qui se posent.

À part cela, je ne sais pas trop si...

● (1115)

M. Corey Tochor: Il y a un rôle à jouer.
M. Colin Colterjohn: Oui, s'il y a un rôle...
M. Corey Tochor: Je vais légèrement changer de sujet. Je vous

félicite. Il semble que vous et votre conjointe êtes en train de vous
établir et de réussir. Je présume que vous travaillez tard le soir avec
un emploi secondaire.

Combien, parmi vos collègues étudiants, sont obligés de tra‐
vailler le soir?

M. Colin Colterjohn: Je crois qu'une bonne partie d'entre eux
réclament habituellement des heures supplémentaires, que ce soit
en jouant des rôles d'assistants à l'enseignement ou de correcteurs
supplémentaires à l'extérieur du programme, ou en effectuant des
heures de recherche supplémentaires. Je ne connais aucun étudiant
à la maîtrise ou au doctorat qui ne travaille pas pour une entreprise
pendant son doctorat afin d'étoffer son financement global ou qui
ne demande pas d'heures de travail supplémentaires à son profes‐
seur. Je pense que c'est l'option qui tend à être la plus courante.

J'ai grandi en travaillant dans l'industrie de la restauration au
cours de mes études, alors c'était une solution facile pour moi pen‐
dant ma carrière de chercheur. Cependant, la plupart, voire la totali‐
té des étudiants des cycles supérieurs que je connais ont tendance à
chercher à obtenir des heures de travail supplémentaires sous une
forme ou une autre.

M. Corey Tochor: Pourriez-vous nous en dire un peu plus sur
les expériences personnelles d'autres étudiants qui sont confrontés à
l'inflation en ce moment? Notre autre témoin a parlé plus tôt de
gens qui vivent dans des fourgonnettes et qui ont recours aux
banques alimentaires.

Quelles autres histoires personnelles avez-vous peut-être enten‐
dues de la part d'autres étudiants?
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M. Colin Colterjohn: Je dirais que la principale chose que j'ai
constatée, c'est que certains de mes amis qui ont des relations sé‐
rieuses veulent vraiment faire ce que j'ai eu la chance de faire,
c'est‑à‑dire emménager avec leur partenaire ou passer à l'étape sui‐
vante de leur engagement, mais ne sont pas en mesure de le faire
parce qu'à l'heure actuelle, le seul logement qu'ils peuvent se per‐
mettre est une maison de sept personnes située juste à l'extérieur du
campus, où les loyers se chiffrent en centaines de dollars au lieu de
s'élever dans les quatre chiffres.

Je dirais que c'est probablement l'exemple le plus courant que je
citerais principalement. Une partie de ce que j'ai dit dans ma décla‐
ration préliminaire... D'autres personnes de mon âge, plus jeunes ou
plus âgées, semblent mettre en suspens leur vie en dehors de la re‐
cherche, car la recherche est une étape extrêmement importante de
leur carrière. Je ne pense pas qu'il soit équitable de leur demander
cela.

M. Corey Tochor: Nous comprenons qu'avec le dernier budget,
le gouvernement jette de l'huile sur le feu de l'inflation, et il semble
que les coûts augmenteront encore l'année prochaine.

Selon vous, quelles seront les prochaines conséquences de l'infla‐
tion, qui battra un nouveau record en ce qui concerne les étudiants?

M. Colin Colterjohn: Pourriez-vous préciser...?
M. Corey Tochor: Cela ne va pas aller en s'améliorant.

Quel est le prochain choix que les étudiants devront faire pour te‐
nir le coup?

M. Colin Colterjohn: Ce sera très probablement sur le plan so‐
cial. À mesure qu'ils font des sacrifices à cet égard, beaucoup d'étu‐
diants, qui sont déjà introvertis, ont tendance à se consacrer unique‐
ment à leur travail, ce qui, comme nous le savons, peut avoir des
conséquences catastrophiques sur leur santé mentale. Dans l'en‐
semble, je pense que cela aura un effet négatif, si les étudiants n'ont
pas l'habilité sociale nécessaire pour sortir et voir d'autres per‐
sonnes à l'extérieur de leurs travaux de recherche.

Le président: Merci à vous deux.

Nous passons maintenant à Stéphane Lauzon pour six minutes,
s'il vous plaît.
[Français]

M. Stéphane Lauzon (Argenteuil—La Petite-Nation, Lib.):
Merci, monsieur le président.

Je suis heureux de vous voir parmi nous, et je remercie les deux
témoins de leurs témoignages.

Je vais d'abord m'adresser à M. Colterjohn.

Monsieur Colterjohn, j'ai pu consulter votre profil et j'ai vu que
vous étiez un joueur de waterpolo. Vous devez sans doute jongler
avec les exigences académiques et sportives. J'ai déjà été secrétaire
parlementaire pour les sports, et je connais donc un peu les sys‐
tèmes de bourses sportives.

Pouvez-vous nous parler de l'apport des programmes de bourses
à votre capacité de maintenir un équilibre en raison des bourses que
vous aviez? Avez-vous reçu des bourses combinées pour le sport et
pour l'université? Parlez-nous un peu de ce système.
[Traduction]

M. Colin Colterjohn: Malheureusement, la dernière fois que j'ai
reçu des fonds pour le waterpolo remonte à longtemps. Cela dit, je

reconnais que c'est un sport moins connu au Canada. Parmi tous les
sports financés, il est fort probablement au bas de la liste. C'est
d'ailleurs une chose que j'ai acceptée lorsque j'ai commencé à jouer
il y a des dizaines d'années.

Cela dit, lorsque nous tenons compte de la quantité de temps que
les athlètes consacrent aux sports, nous constatons que le finance‐
ment aux États‑Unis est nettement supérieur à ce qui est offert au
Canada à l'ensemble des personnes qui font de la recherche, du pre‐
mier cycle aux cycles supérieurs. La comparaison montre que le fi‐
nancement actuel pour tous les sports, hormis les trois ou quatre
sports en tête de liste, est non existant à l'exception peut-être d'une
prime à la signature lorsqu'on commence ses études de premier
cycle.

● (1120)

[Français]

M. Stéphane Lauzon: Vous croyez donc que ce serait une bonne
chose de revoir le système des bourses sportives combinées aux
bourses d'études.

[Traduction]

M. Colin Colterjohn: Je suis désolé. Je n'ai pas entendu la tra‐
duction.

[Français]

M. Stéphane Lauzon: L'interprétation fonctionne-t-elle mainte‐
nant?

[Traduction]

Est‑ce que cela fonctionne maintenant?

M. Colin Colterjohn: Elle s'est interrompue à peu près au mi‐
lieu.

M. Stéphane Lauzon: Je vois. Je vais recommencer.

[Français]

Monsieur Colterjohn, vous avez mentionné que les bourses de
waterpolo étaient moindres que celles de certains sports reconnus.
C'est important de le mentionner, parce que c'est difficile de combi‐
ner les études universitaires et le sport.

Êtes-vous d'accord avec moi sur le fait qu'il est important de re‐
voir tout le système de bourses, qu'on parle de bourses sportives ou
universitaires?

[Traduction]

M. Colin Colterjohn: Oui, je pense qu'il est juste d'avoir un cer‐
tain degré de financement pour chaque sport en fonction de sa po‐
pularité, car il y a également, au bout du compte, des répercussions
sur la quantité d'argent versé dans l'ensemble du système. C'est ain‐
si que les gouvernements accordent le financement, par exemple
lorsque j'utilise des programmes comme Quest for Gold du gouver‐
nement de l'Ontario.
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En même temps, je crois que le financement, dans l'ensemble, à
partir de la base, doit être revu dans une certaine mesure parce qu'il
semble actuellement cesser lorsqu'on tient compte de ce que le gou‐
vernement accorde et de ce que les écoles reçoivent. Une fois de
plus, je ne peux me fier qu'à mon expérience ici en tant qu'étudiant
de premier cycle et ensuite de cycle supérieur. Nous sommes passés
de petites subventions au départ sous forme de bourses à une situa‐
tion où nous devons payer depuis six ou sept ans pour jouer à un
niveau de compétition élevé. Notre sport nous tient vraiment à
cœur, mais c'est malheureusement, dans les faits, une chose que la
plupart des étudiants ne peuvent pas se permettre. Notre association
des anciens élèves a pris le relais dans une certaine mesure, mais on
a l'impression, en général, que les étudiants ne reçoivent aucun sou‐
tien sous forme de bourses pour étudiants-athlètes.
● (1125)

M. Stéphane Lauzon: Merci.

[Français]

Monsieur Colterjohn, en tant que candidat au doctorat, vous êtes
directement concerné par le montant des bourses d'études.
D'ailleurs, vous nous en avez parlé.

Que pensez-vous de l'adéquation entre les montants des bourses
actuelles et les besoins des étudiants des cycles supérieurs? Pensez-
vous que ces montants sont suffisants pour couvrir les frais et pour
favoriser la réussite universitaire?

[Traduction]
M. Colin Colterjohn: Je ne reçois pas assez d'argent pour fran‐

chir certaines étapes dans ma vie, en ne comptant pas mes travaux
de recherche. Je ne pense pas que mon financement aurait été suffi‐
sant pour, par exemple, acheter une maison — ou une bague de
fiançailles, à vrai dire.

Je crois que mon deuxième emploi était tout simplement néces‐
saire pour franchir ces étapes dans ma vie. Je pense que les fonds
que je reçois pour mes études de cycle supérieur sont nettement in‐
suffisants pour me permettre de vivre sans revenu d'appoint.

[Français]
M. Stéphane Lauzon: Merci.

Monsieur Johnson, en tant que président du conseil d'administra‐
tion de l'organisation Soutenez notre science, vous avez une vision
précieuse de la situation actuelle des étudiants des cycles supérieurs
et des chercheurs postdoctoraux au Canada.

Selon vous, quel impact a le gel des montants des bourses sur les
chercheurs et quels effets pourraient découler d'une éventuelle aug‐
mentation?

Si vous n'avez pas le temps de répondre à ma question mainte‐
nant, j'aimerais que vous nous fassiez parvenir une réponse par
écrit.

[Traduction]
Le président: Oui.

Nous n'avons plus de temps, mais ce serait formidable si vous
pouviez fournir une réponse écrite ou en parler dans votre réponse à
une autre question.

Merci pour ces explications.

[Français]

Monsieur Blanchette‑Joncas, vous avez maintenant la parole
pour six minutes.

M. Maxime Blanchette-Joncas (Rimouski-Neigette—Témis‐
couata—Les Basques, BQ): Merci, monsieur le président.

Je salue les témoins qui sont ici pour participer à notre impor‐
tante étude.

Monsieur Johnson, le 1er mai dernier, le mouvement Soutenez
notre science a organisé des manifestations simultanées à l'échelle
du Québec et du Canada. Dans près de 50 établissements, des étu‐
diants, du personnel de recherche, des enseignants et d'autres ac‐
teurs se sont rassemblés pour lancer le message au gouvernement
qu'il est temps de bouger et que demander à nos meilleurs cerveaux
de vivre en ayant le même revenu qu'il y a 20 ans est indigne d'un
pays du G7. Connaît-on quelque chose, n'importe quoi, dont le prix
n'a pas augmenté depuis 2003?? Moi, je n'en connais pas.

J'étais présent à la manifestation qui a eu lieu sur la Colline du
Parlement, à laquelle participaient aussi des représentants de l'U‐
nion étudiante du Québec, de l'Alliance canadienne des associations
étudiantes et de Soutenez notre science. En fait, j'ai même poussé la
note un peu plus loin en tenant un point de presse transpartisan dans
le foyer de la Chambre des communes, avec les représentants de
ces trois organisations. J'ai invité tous les membres du Comité à se
joindre à moi pour demander une hausse des bourses d'études. Je
remercie mon collègue M. Cannings, qui a été le seul à se déplacer
pour appuyer nos étudiants. C'est important de le dire.

Monsieur Johnson, après cette gigantesque manifestation du
1er mai, organisée par le mouvement Soutenez notre science, avez-
vous eu des échanges ou des communications avec le gouverne‐
ment en place?

[Traduction]
M. Marc Johnson: Oui, nous avons eu des échanges avec le

gouvernement actuel, jusqu'au débrayage du 1er mai dans 46 éta‐
blissements d'un océan à l'autre, ainsi qu'après.

[Français]
M. Maxime Blanchette-Joncas: Merci, monsieur Johnson.

Pouvez-vous nous parler du type d'échanges que vous avez eus?

[Traduction]
M. Marc Johnson: Nous avons parlé à un certain nombre de dé‐

putés. Nous avons également discuté longuement avec le personnel
du bureau du ministre Champagne. Nous étions censés rencontrer la
ministre Freeland jeudi, mais elle a annulé la réunion.

[Français]
M. Maxime Blanchette-Joncas: Merci, monsieur Johnson.

Je présume que vous vous êtes déjà entretenu avec ces personnes
auparavant. Sentez-vous réellement que le gouvernement comprend
la réalité, ce que les étudiants aux cycles supérieurs vivent à l'heure
actuelle?

[Traduction]
M. Marc Johnson: Je suis désolé. Pouvez-vous répéter la ques‐

tion? Je pensais qu'elle était pour l'autre témoin.
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[Français]
M. Maxime Blanchette-Joncas: Sentez-vous que le gouverne‐

ment comprend l'urgence de la situation et qu'il faut augmenter le
montant des bourses d'études aux cycles supérieurs?
● (1130)

[Traduction]
M. Marc Johnson: C'est une situation extrêmement urgente. Le

ministre Champagne, à l'Action de grâce, a dit qu'il nous avait en‐
tendus et qu'il allait s'attaquer à la question le plus tôt possible.
Nous avons vu cela comme un engagement de bonne foi. Nous
n'avons vu aucun investissement dans la mise à jour économique de
l'automne. Nous en sommes déçus, mais nous nous sommes dit que
ce serait dans le budget de 2023. Nous n'avons ensuite rien vu dans
le budget. Pour être honnête, c'était choquant et surprenant. Je ne
comprends pas.

Cela me paraît être une victoire facile sur le plan politique et, ce
qui est encore plus important, une victoire facile pour le Canada
puisqu'il y a d'énormes retombées économiques à cela. L'absence
d'investissement coûte probablement plus de 1 milliard de dollars
au gouvernement du Canada lorsqu'il laisse actuellement des gens
partir chaque année du pays, ce qui est beaucoup moins que la
hausse que nous demandons.

Pourquoi nous heurtons-nous à un obstacle? Je ne le sais pas.
C'est surprenant parce que cela me paraît être une victoire facile.
[Français]

M. Maxime Blanchette-Joncas: Monsieur Johnson, pouvez-
vous nous préciser quelles sont les revendications de l'organisation
Soutenez notre science?
[Traduction]

M. Marc Johnson: Il y a quatre demandes précises. L'une d'elles
est l'augmentation de 50 % de la valeur des bourses et leur indexa‐
tion à l'inflation à l'avenir.

La deuxième est que le nombre de bourses d'études supérieures
augmente de moitié, car le nombre d'étudiants de cycle supérieur a
doublé dans le système au cours des 20 dernières années.

La troisième demande est que le nombre de bourses de recherche
postdoctorale augmente à hauteur de 100 %. C'est parce que, en
2010, le nombre de bourses a diminué de 40 % alors que le nombre
de doctorants dans le système a doublé au fil du temps.

La quatrième demande est d'augmenter de 10 % par année au
cours des cinq prochaines années les budgets pour les subventions
des trois organismes.

Je suis surpris que votre comité n'ait recommandé qu'une hausse
de 25 %, ce qui ne correspond qu'aux niveaux de 2015, qui se si‐
tuent encore sous le seuil de la pauvreté. La raison pour laquelle le
Comité continue de recommander une hausse de 25 % est égale‐
ment surprenante. Je ne sais pas d'où provient le chiffre. À ma
connaissance, il ne s'appuie sur aucune donnée.
[Français]

M. Maxime Blanchette-Joncas: Merci, monsieur Johnson.

J'aimerais discuter d'un autre aspect de la question. On parle
beaucoup de l'augmentation du montant des bourses d'études, mais
ce ne sont pas tous les étudiants qui ont accès à des bourses
d'études. Ils peuvent aussi obtenir du financement au moyen des

subventions des organismes subventionnaires par le truchement des
chaires de recherche.

J'aimerais connaître vos recommandations ou votre opinion sur
le fait que, même si l'on augmente le montant des bourses d'études,
ce ne sera pas suffisant pour que l'ensemble des étudiants obtienne
du financement qui devrait potentiellement être accessible au cycle
supérieur.

[Traduction]

M. Marc Johnson: Nous devons investir dans les bourses de re‐
cherche, les bourses d'études et les subventions. De nombreux étu‐
diants reçoivent une bourse de recherche ou une bourse d'études,
mais la majorité d'entre eux comptent sur des subventions. C'est
pour cette raison qu'il est important de faire les deux au même mo‐
ment en utilisant les chiffres que je viens tout juste de proposer,
c'est‑à‑dire une hausse de 50 % de la valeur des bourses de re‐
cherche et une hausse de 10 % de la valeur des subventions par an‐
nées au cours des cinq prochaines années.

Le président: Merci beaucoup.

Nous passons maintenant à Richard Cannings pour six minutes.

M. Richard Cannings (Okanagan-Sud—Kootenay-Ouest,
NPD): Merci.

Je remercie nos deux témoins d'être ici aujourd'hui. Je vais pour‐
suivre avec M. Johnson.

Tout d'abord, je vous remercie tous du travail que vous avez fait
dans ce dossier au cours des dernières années. C'est important, de
toute évidence. Comme vous le dites, c'est la question la plus im‐
portante pour la science et la recherche au Canada et pour le gou‐
vernement fédéral, et toujours comme vous le dites, il y a eu une
surprise générale de la part de toutes sortes de personnes et de
groupes, moi y compris, lorsque nous avons vu que ce n'était pas
réglé rapidement, car ce serait une victoire facile. C'est très facile.

Je me demande si vous pouvez revenir au chiffre dont vous avez
parlé. Je pense que c'était environ 740 millions de dollars par an‐
née, et vous avez dit que les investissements perdus pourraient at‐
teindre un milliard de dollars par année. C'est la somme d'argent
que nous avons consacrée à l'éducation de nos jeunes chercheurs
chaque année, et l'argent est perdu lorsqu'ils quittent le pays parce
que d'autres endroits semblent reconnaître leur valeur plus que
nous. Je me demande juste si vous pouviez en parler et peut-être en
dire plus sur la façon dont cela fonctionne.

M. Marc Johnson: Oui. Tous les doctorants au pays finissent
par faire des années de recherche et de formation. En moyenne, un
doctorant travaille 5,75 années pour devenir un expert dans son do‐
maine. Nous investissons beaucoup là‑dedans. En moyenne, nous
investissons 35 000 $ par année dans ces personnes pour qu'elles
deviennent nos meilleures scientifiques, spécialistes en sciences so‐
ciales, ingénieures et physiciennes nucléaires, comme l'autre té‐
moin l'a dit.
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D'après ce que je comprends, cet argent est investi parce que ce
sera profitable pour notre économie pendant des années. J'estime
qu'il est problématique qu'il y a quatre ans, avant que tout devienne
sens dessus dessous à cause de l'inflation et de la pandémie, 38 %
des doctorants quittaient immédiatement le pays — et la plupart ne
revenaient pas — parce qu'ils ne pouvaient pas obtenir un soutien
adéquat ici au Canada. En 2019, ces départs ont coûté 740 millions
de dollars à notre économie. Aujourd'hui, avec l'inflation, ce chiffre
sera encore plus élevé. Aucune autre étude n'a été faite depuis. On
parle certainement de plus de 1 milliard de dollars par année main‐
tenant.

Par exemple, dans mon propre laboratoire, parmi les quatre der‐
niers doctorants, trois se sont rendus aux États-Unis, et il n'y a au‐
cun espoir de les faire revenir maintenant parce qu'ils gagnent
beaucoup plus d'argent. Aux États-Unis, par exemple, l'équivalent
de notre bourse de recherche pour un doctorant est de 65 000 dol‐
lars canadiens. Nous offrons 45 000 $ ici. Pour les étudiants post‐
doctoraux, c'est 95 000 dollars canadiens par année pour l'équi‐
valent de ce que nous offrons ici, c'est‑à‑dire 45 000 $.

Il y a un énorme écart en ce moment. Lorsque ma fille, qui fré‐
quente actuellement l'université, songera à un établissement
d'études supérieures parce qu'elle veut devenir physicienne, je vais
lui dire d'étudier ailleurs à moins que les choses changent ici au
Canada.
● (1135)

M. Richard Cannings: Vous avez mentionné la nécessité d'aug‐
menter également les subventions, car la plupart des étudiants sont
payés par les chercheurs principaux qui puisent dans leurs propres
subventions. D'autres témoins nous ont dit qu'on a conseillé aux
universités de prendre moins d'étudiants diplômés parce qu'elles fi‐
nissent par combler leur manque à gagner et ne peuvent tout sim‐
plement pas se permettre de le faire plus qu'elles le font déjà.

Pouvez-vous en parler? On dirait non seulement que les étudiants
choisissent d'aller ailleurs, mais aussi que les universités pourraient
être forcées d'en accepter moins.

M. Marc Johnson: Oui. Comme le financement stagne depuis
20 ans, nous devons en trouver ailleurs pour soutenir les étudiants,
qui ne peuvent tout simplement pas se permettre de vivre dans des
villes comme Toronto, où je me trouve. Ils doivent donner un plus
grand nombre d'heures de cours et obtenir plus de bourses — qui
proviennent des fondations des universités. Comme vous l'enten‐
dez, la plupart des étudiants occupent maintenant un emploi à
temps partiel, alors qu'idéalement, nous voudrions qu'ils se
concentrent sur leurs travaux de recherche. Par conséquent, nous
devons en accepter moins.

Nous sommes à un point de rupture. J'accepte maintenant active‐
ment moins d'étudiants en tant que professeur parce que je ne peux
plus leur donner un revenu minimal au Canada et m'attendre à avoir
les plus talentueux. J'aimerais en accepter davantage. Il y en a cer‐
tainement beaucoup qui me contactent, mais pour pouvoir leur of‐
frir un salaire suffisant, je dois en accepter moins en ce moment, ce
qui aura des conséquences sur l'innovation et la découverte au
Canada à court et à long terme.

M. Richard Cannings: Je me demande si vous pourrez en par‐
ler.

Même si moins de la moitié des étudiants de premier cycle au
Canada profitent de ces bourses de recherche et de ces bourses
d'études, quel est l'effet de ces taux — nous parlons de pauvreté —

sur l'établissement des critères à remplir au moment de trouver
d'autres moyens de payer les étudiants, que ce soit aux universités
grâce à des postes d'assistant à l'enseignement ou peu importe?
Quel est l'effet lorsque le gouvernement fédéral affirme qu'il estime
que c'est une rémunération correcte pour les étudiants?

M. Marc Johnson: Il n'est pas seulement question des étudiants
qui reçoivent les bourses de recherche et les bourses d'études. Ces
bourses établissent le niveau auquel la plupart des universités fixent
leurs allocations. Par exemple, si le Conseil de recherches en
sciences naturelles et en génie maintient ses bourses de recherche à
17 500 $, la plupart des universités viseront le minimum.

Je viens tout juste de participer à une conférence à Winnipeg...

Le président: Je suis désolé, mais nous n'avons plus de temps.
Nous devons passer à notre prochain intervenant.

Merci pour vos réponses.

Monsieur Lobb, vous avez cinq minutes.

M. Ben Lobb (Huron—Bruce, PCC): Merci beaucoup.

Mes premières questions sont pour M. Colterjohn.

Merci de vous être joint à nous aujourd'hui.

Votre domaine d'études est formidable. Je pense qu'il y a 20 ans,
on ne faisait pas beaucoup de recherche dans le domaine nucléaire.

Vous avez dit que vous avez fait des travaux qui portaient sur les
petits réacteurs modulaires. Y a‑t‑il une entreprise ou une entité qui
offre une sorte de subvention pour financer votre recherche et vous
aider à faire ce que vous faites, ou votre financement provient‑il
uniquement de l'université et de subventions?

● (1140)

M. Colin Colterjohn: Cette sorte de financement est habituelle‐
ment destiné à un groupe de recherche, qui est dirigé par un super‐
viseur, qui distribue ensuite les fonds comme il le peut. Contraire‐
ment aux bourses d'études supérieures en général, ces fonds, du
moins selon mon expérience et à ma connaissance, sont très sou‐
vent utilisés directement à des fins de recherche. On ne peut pas les
remettre aux étudiants des cycles supérieurs pour couvrir leurs dé‐
penses générales ou personnelles.

La Société de gestion des déchets nucléaires, ou SGDN, est très
active auprès de mon groupe de recherche puisqu'une grande partie
de nos travaux portent sur les déchets nucléaires. La majorité de
notre financement provient de là, mais il ne sert jamais à financer
autre chose que les travaux de recherche des étudiants.

M. Ben Lobb: Vous avez mentionné la SGDN. Pensez-vous qu'il
est peut-être dans l'intérêt économique de certaines de ces entre‐
prises, comme Westinghouse, Ontario Power Generation, RIVA So‐
lutions et ainsi de suite d'accorder une compensation financière di‐
recte à quelqu'un comme vous pour l'avancement de l'industrie et
du secteur? Qu'en pensez-vous?

M. Colin Colterjohn: J'ai probablement un parti pris très
évident, mais je pense qu'il serait généralement avantageux pour
ces entreprises de le faire.
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J'ai parlé avec des groupes comme les Laboratoires nucléaires
canadiens, qui m'ont approché lorsque j'ai animé des séminaires ou
participé à des conférences pour me demander quand j'allais vrai‐
semblablement obtenir mon diplôme, quand j'allais peut-être entrer
sur le marché du travail. Ma réponse est que j'aimerais peut-être
travailler pour un groupe comme eux, mais que je veux d'abord ter‐
miner mon doctorat. Dans le meilleur des scénarios, il me reste en‐
core deux ans avant de pouvoir travailler pour eux. Cela dit, s'ils
peuvent me donner du travail qui coïncide ou cadre bien avec mes
travaux de recherche actuels, je serais très intéressé. Il y a donc une
relation qui se forme et qui pourrait être lucrative pour moi aussi.

M. Ben Lobb: Je suis peut-être naïf dans ma perception, mais
nous avons un grand système. Toutes les personnes qui compa‐
raissent devant notre comité nous demandent de régler leur pro‐
blème, mais selon moi, elles sont un peu la source du problème. Je
me demande pourquoi on laisserait un gars travailler dans un
bar — même s'il est probablement doué — lorsqu'il pourrait tra‐
vailler pour Westinghouse ou Ontario Power Generation et perfec‐
tionner la technologie du petit réacteur modulaire.

Je n'ai rien contre le travail dans un bar. C'est formidable, mais
on parle d'un doctorant.

Qu'en pensez-vous?
M. Colin Colterjohn: Je suis parfaitement d'accord. Si le choix

se faisait entre un emploi dans l'industrie, où je compte faire car‐
rière, et un emploi dans un bar... J'adore évidemment mes emplois
actuels, mais je choisirais celui qui contribuerait à ce que j'aie en‐
core plus de succès dans ma carrière. Je suis parfaitement d'accord
pour dire qu'il faudrait encourager ces entreprises à subventionner
la recherche aux cycles supérieurs, si c'est possible.

M. Ben Lobb: Dans la même veine, quel serait l'inconvénient à
cela? À quel endroit dans le gros système difforme, du haut vers le
bas, les améliorations doivent-elles être apportées?

M. Colin Colterjohn: Je pense qu'il pourrait y avoir des interac‐
tions plus directes entre les groupes de financement du gouverne‐
ment et les étudiants.

À l'heure actuelle, la majorité du financement semble être fait par
l'entremise de l'université, qui remet les fonds à un groupe de re‐
cherche qui les remet à son tour à l'étudiant. Ce n'est pas pour criti‐
quer mon groupe de recherche, le professeur ou l'université, mais je
pense qu'avec les professeurs qui ne voient pas nécessairement les
besoins financiers de nombreux étudiants... C'est un problème d'in‐
terprétation dans une certaine mesure, comme j'y ai fait allusion
avant, et il arrive que des fonds ne servent pas du tout.

S'il y avait une communication plus directe entre les étudiants
des cycles supérieurs et ces organismes de financement, les fonds
pourraient être mieux utilisés. Une plus grande partie des fonds
existants pourrait être utilisée plus efficacement.

M. Ben Lobb: C'est un bon point, et je pense que cela pourrait
être un thème important dans notre étude. Il y a beaucoup trop de
bureaucratie. C'est bien pour les universités qui s'adressent à nous
et qui veulent plus d'argent, mais elles doivent trouver des moyens
d'éliminer toutes ces étapes qui n'ajoutent aucune valeur à vos tra‐
vaux de recherche.
● (1145)

M. Colin Colterjohn: Je suis d'accord. Je pense que des choses
passent à travers les mailles du filet.

Le président: Merci à vous deux.

Nous passons maintenant à M. Collins, qui est en ligne, pour
cinq minutes.

M. Chad Collins (Hamilton-Est—Stoney Creek, Lib.): Merci,
monsieur le président.

Merci aux deux témoins de comparaître devant le Comité au‐
jourd'hui.

Je vais commencer par M. Colterjohn.

Il a abordé la question du logement ici à Hamilton. Nous venons
tous les deux de cette ville et nous savons que la vague de migra‐
tion entre la région du Grand Toronto et Hamilton a sans aucun
doute une incidence non seulement sur le prix des maisons — il a
parlé des difficultés auxquelles il s'est heurté avec sa partenaire —,
mais aussi sur le marché locatif. Pour les étudiants qui se trouvent
principalement dans le quartier de Westdale dans l'ouest de la ville
et qui cherchent un loyer abordable, cela devient alors un véritable
défi.

Certaines des questions que j'ai posées aux témoins précédents se
rapportent à la même étude concernant toute la question du loge‐
ment et la façon dont le gouvernement fédéral peut aider les étu‐
diants à se loger. Monsieur Colterjohn, vous savez peut-être que
l'Université McMaster va ouvrir, cet automne, une résidence pour
les étudiants des cycles supérieurs au centre-ville d'Hamilton, juste
en face de l'hôtel de ville, à un jet de pierre. La résidence accueille‐
ra 600 étudiants et permettra de s'attaquer au problème du logement
abordable. Je pense que l'université voit cela comme une sorte de
carotte.
[Français]

M. Maxime Blanchette-Joncas: Monsieur le président, j'en ap‐
pelle au Règlement.

L'étude d'aujourd'hui concerne les bourses d'études supérieures,
et non les enjeux liés au logement.
[Traduction]

Le président: Nous nous sommes penchés sur les coûts globaux,
et les conservateurs ont également parlé du coût de la vie, alors
poursuivons.

M. Chad Collins: Merci pour le coup de main.

Monsieur le président, par votre entremise, voici ma question
pour M. Colterjohn: y a‑t‑il des moyens pour nous d'aider à lutter
contre le problème de l'abordabilité dont il a parlé plus tôt? On
nous a présenté des recommandations cohérentes à propos d'ac‐
croître l'aide offerte, le nombre de bourses de recherche ou le sou‐
tien postdoctoral, mais si nous nous penchons sur toute la question
de l'abordabilité... Je pense que mon collègue, M. Lauzon, l'a abor‐
dée pour ce qui est des sports, c'est‑à‑dire l'aide que nous pouvons
offrir sous forme de carottes, si je puis dire, pour être plus compéti‐
tifs.

En ce qui a trait au logement, comment pouvons-nous aider les
personnes qui envisagent de rester dans le système et à l'université
pour mener leurs études de cycle supérieur, mais qui estiment que
c'est trop coûteux, comme M. Colterjohn l'a dit dans sa déclaration
liminaire? Je suis heureux qu'il en ait parlé, car c'est un thème ré‐
current, non seulement à notre comité, mais aussi à d'autres. Que
pouvons-nous faire pour prêter main-forte aux personnes qui sont
aux prises avec la forte poussée inflationniste et qui ont de la diffi‐
culté à trouver un endroit abordable où vivre sur le campus ou à
proximité?
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M. Colin Colterjohn: Merci.

J'ai vu l'immeuble destiné aux étudiants des cycles supérieurs au
centre-ville d'Hamilton. Je suis très heureux que l'Université Mc‐
Master ait décidé d'investir là‑dedans. Je n'ai pas vu l'intérieur. Je
ne peux pas parler du loyer que les étudiants intéressés devront
payer.

Je pense que le plus important... Cela se rapporte à ce que j'ai dit
en répondant à une série précédente de questions à propos de la re‐
mise directe des fonds des organismes aux étudiants. S'il était clai‐
rement indiqué qu'il existe des possibilités de financement pour les
étudiants qui souhaitent en faire la demande, en mettant expressé‐
ment l'accent sur les logements abordables ou les subventions pour
les conditions de logement, ce serait la meilleure mesure que je
pourrais personnellement envisager, en tant qu'étudiant de cycle su‐
périeur, de la part des universités et des corps dirigeants.

M. Chad Collins: Merci, monsieur ColterJohn.

Monsieur le président, je vais passer à M. Johnson pour parler du
contexte international.

Monsieur Johnson, vous avez comparé le soutien aux étudiants
des cycles supérieurs qui est offert aux États-Unis à celui qui est re‐
çu ici. À quoi ressemble le soutien financier à l'échelle internatio‐
nale, si nous nous tournons vers l'Europe ou d'autres régions du
monde? Je suppose que les mêmes écarts existent en comparaison
avec... M. Colterjohn a parlé plus tôt de son expérience au Japon.

En quoi est‑ce différent en Europe et ailleurs dans le monde?
M. Marc Johnson: La réponse simple, c'est que nous ne faisons

pas bonne figure. Le financement est beaucoup plus élevé en Alle‐
magne, au Royaume-Uni, en Australie et dans tous les pays scandi‐
naves. Les sommes ont augmenté dans l'ensemble de leurs sys‐
tèmes dans le contexte d'une course à l'innovation et à la décou‐
verte.

La majorité des pays du G7 essaient de consacrer bien au‑delà de
3 % de leur PIB total à la recherche et développement, et une
grande partie de cet argent sert à la formation des étudiants des
cycles supérieurs et des postdoctorants. Le Canada réduit quant à
lui ses investissements dans la recherche et développement. Nous
sommes maintenant à égalité au bas de la liste des pays du G7 avec
un taux de 1,6 %.

Nous ne réussirons pas à avoir une plus grande part de l'industrie
ici, pour revenir à une question précédente, si nous investissons la
moitié de ce que les autres pays du G7 à qui nous livrons concur‐
rence investissent. Nous ne sommes pas concurrentiels.
● (1150)

Le président: Merci à vous deux. Le temps est malheureusement
écoulé.

Nous passons maintenant aux interventions de deux minutes et
demie, en commençant par M. Blanchette-Joncas.
[Français]

M. Maxime Blanchette-Joncas: Merci, monsieur le président.

Cela me fait également plaisir d'aborder le sujet du logement, no‐
tamment en ce qui concerne l'abordabilité. Monsieur le président,
savez-vous combien de nouveaux investissements ont été accordés
au logement dans le dernier budget fédéral? Aucun. C'est la même
chose pour les bourses d'études des cycles supérieurs, qui n'ont pas
eu de nouveaux investissements au cours des 20 dernières années.

Je veux bien poser des questions et tourner en rond, mais j'aime‐
rais surtout qu'on parle du sujet à l'étude aujourd'hui, soit les
bourses d'études supérieures et postdoctorales.

Le rapport Bouchard a été commandé par le gouvernement et
produit par le Comité consultatif sur le système fédéral de soutien à
la recherche. Dans la recommandation 6 de ce rapport, on demande
un niveau de financement compétitif à l'échelle internationale pour
les étudiants diplômés et les boursiers postdoctoraux, reconnaissant
ainsi leur rôle crucial en tant que futurs leaders de l'innovation
scientifique.

Monsieur Johnson, considérez-vous que la mise en œuvre des re‐
vendications visant à soutenir notre science représenterait un seuil
minimal acceptable pour arriver à un niveau de financement com‐
pétitif à l'échelle internationale?
[Traduction]

M. Marc Johnson: Nos recommandations sont le minimum si
nous voulons demeurer concurrentiels. Pour être des leaders, il fau‐
drait investir plus.
[Français]

M. Maxime Blanchette-Joncas: Merci.

Monsieur Johnson, dans le rapport Bouchard, le comité, qui était
composé d'étudiants chercheurs, mentionnait que l'écosystème
scientifique était à un point de rupture. Pouvez-vous nous faire part
de votre avis à ce sujet?
[Traduction]

M. Marc Johnson: Au Canada, le système pour la recherche tra‐
verse sans aucun doute une crise. Nous perdons des gens de talent
tous les jours. Nous n'allons pas les faire revenir à moins d'investir
considérablement dans le système, en particulier pour essayer de
garder et d'attirer des étudiants des cycles supérieurs et des post‐
doctorants, qui sont l'avenir de l'innovation et de la découverte au
Canada.
[Français]

M. Maxime Blanchette-Joncas: Merci.
[Traduction]

Le président: Il vous reste encore 30 secondes.
[Français]

M. Maxime Blanchette-Joncas: Comme nous sommes le seul
pays du G7 à avoir perdu des chercheurs depuis 2016, quel message
aimeriez-vous adresser au gouvernement pour qu'il tente de chan‐
ger les choses le plus rapidement possible?
[Traduction]

M. Marc Johnson: Il faut investir dans l'avenir du pays en in‐
vestissant dans les étudiants des cycles supérieurs et les postdocto‐
rants au moyen de bourses de recherche, de bourses d'études et de
subventions. C'est la solution. C'est une victoire facile. La logique
est évidente.

Il est difficile de comprendre pourquoi ce n'est pas ce que nous
voyons, surtout lorsque le ministre...

Le président: Merci.

Nous avons entendu l'essentiel de la réponse de manière concise.
Je vous en suis reconnaissant.

Monsieur Cannings, vous avez deux minutes et demie.
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M. Richard Cannings: Merci.

Je vais poursuivre avec M. Johnson, car je crois qu'il a été inter‐
rompu lorsqu'il répondait à ma dernière question sur la façon dont
les bourses de recherche et les bourses d'études, les bourses fédé‐
rales, servent à établir les taux.

Monsieur Johnson, vous aviez commencé à parler de la situation
au Manitoba, où vous vous trouvez en ce moment. Je pense que
c'est là que nous nous sommes arrêtés.

M. Marc Johnson: Je m'entretenais avec un collègue dans le do‐
maine de la biochimie, sans donner le nom de l'université, sans
même dire que c'est au Manitoba, car il s'agit d'un problème systé‐
mique qui touche l'ensemble du Canada. Il m'a expliqué les niveaux
de financement. L'allocation minimale avant les frais de scolari‐
té — et tous les étudiants doivent payer leurs frais de scolarité à
partir de l'allocation qu'ils reçoivent — était de 17 500 $ pour les
étudiants à la maîtrise et au doctorat en 2023. C'est ce que les étu‐
diants obtenaient dans le cadre du Programme de bourses d'études
supérieures du Canada au niveau de la maîtrise en 2003. C'est ce
qui a servi de référence.

Quand on regarde les programmes d'études supérieures au pays,
on constate qu'ils utilisent systématiquement le montant des
bourses de recherche et d'études des trois organismes subvention‐
naires pour établir leur niveau minimum. Ils visent tous le mini‐
mum. Si les bourses d'études et les bourses de recherche des trois
organismes subventionnaires augmentent, les universités seront
contraintes d'augmenter leurs allocations, ce qu'elles seront en me‐
sure de faire une fois qu'on augmentera les subventions. C'est un
élément clé.

M. Richard Cannings: Vous avez mentionné le fait que les frais
de scolarité doivent être payés à même ces allocations. Je pense que
beaucoup de personnes l'oublient. Lorsqu'ils pensent au montant de
17 500 $ et à leur façon de pouvoir vivre avec cette somme, ils ou‐
blient que les étudiants ont des frais de scolarité à payer.

Pourriez-vous me donner une idée du montant des frais de scola‐
rité aux cycles supérieurs aujourd'hui? Je me souviens que je les
payais lorsque j'étais étudiant et lorsque ma femme était étudiante,
mais pourriez-vous nous rappeler quels sont les frais de scolarité
standard aux cycles supérieurs au Canada aujourd'hui?
● (1155)

M. Marc Johnson: Ils varient d'une université à l'autre, et d'un
département à l'autre, mais se situent en gros entre 7 000 et
11 000 $. La plupart des étudiants qui reçoivent une allocation ont
en moyenne 15 000 $ en poche une fois les frais de scolarité payés.
Avec cette somme, ils doivent payer le loyer et la nourriture, et la
plupart n'y arrivent pas dans n'importe quelle ville au Canada.

M. Richard Cannings: Je vous remercie.

Nous allons nous arrêter ici.
Le président: Il vous reste cinq secondes. Comme toujours,

vous avez maximisé le peu de temps dont vous disposiez.

Je remercie nos témoins de nous avoir donné des réponses
concises. Si vous pensez à d'autres informations dont vous voudriez
nous faire part, vous pouvez nous les faire parvenir par écrit, et la
greffière les ajoutera à votre témoignage.

Monsieur Colterjohn et monsieur Johnson, nous vous remercions
de vos témoignages. Ils nous seront utiles dans notre étude sur les

programmes des bourses d'études supérieures et postdoctorales du
gouvernement du Canada.

Nous allons suspendre brièvement la séance pour passer à nos
deux prochains témoins, dont un sera en ligne et l'autre présent en
personne. Je vais suspendre la séance quelques minutes. Nous nous
retrouverons au début de la prochaine heure.
● (1155)

_____________________(Pause)_____________________

● (1200)

Le président: Nous reprenons.

Il se pourrait que nous ayons à interrompre la séance. Comme le
témoin en ligne n'est pas encore arrivé, il se pourrait que nous
ayons à suspendre la séance pour procéder à une vérification du son
avec lui.

Je souhaite la bienvenue à tous ceux qui sont de retour et à notre
témoin également.

Conformément à l'article 108(3)i) du Règlement et à la motion
adoptée par le Comité le mardi 14 février 2023, le Comité poursuit
son étude des programmes des bourses d'études supérieures et post‐
doctorales du gouvernement du Canada.

J'ai maintenant le plaisir d'accueillir à nouveau M. Chad Gaf‐
field, chef de la direction du U15 Regroupement des universités de
recherche du Canada. Nous allons commencer par votre témoi‐
gnage, et j'espère que notre autre témoin pourra se joindre à nous en
cours de route.

Vous disposez de cinq minutes. Allez‑y, s'il vous plaît.
[Français]

M. Chad Gaffield (chef de la direction, U15 Regroupement
des universités de recherche du Canada): Merci beaucoup, mon‐
sieur le président.

J'aimerais remercier tous les membres du Comité de m'offrir la
chance de discuter avec eux de ce que je considère comme la com‐
posante clé du dossier sur la science et la recherche.
[Traduction]

J'aimerais aussi vous remercier de continuer à jouer un rôle mo‐
teur dans les discussions, le débat et la formulation de politiques sur
la science et la recherche au Canada. Au cours de la dernière année,
vos rapports et recommandations ont toujours fait état des mesures
urgentes et porteuses d'avenir que le Canada doit mettre en place
pour progresser en ces temps que nous nous entendons tous pour
qualifier, je crois, de turbulents.

Je vais me concentrer aujourd'hui sur les programmes de bourses
d'études supérieures et de bourses postdoctorales du gouvernement
du Canada, qui feront l'objet de votre prochain rapport. Mon objec‐
tif précis est de contribuer à votre rapport en décrivant de façon dé‐
taillée les raisons exactes qui font en sorte que ces programmes
sont si importants et méritent autant votre attention. Ce sont des dé‐
tails importants, car ils permettent d'expliquer pourquoi les pro‐
grammes de bourses d'études supérieures et postdoctorales du
Canada sont en danger, pourquoi on risque ainsi de laisser tomber
les esprits les plus brillants au pays, de laisser tomber nos institu‐
tions, nos entreprises et nos communautés, et pourquoi on risque
aussi d'hypothéquer l'avenir de notre pays et le rôle important du
Canada sur la scène mondiale.
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Comment en sommes-nous arrivés là?

Jusqu'à présent, les témoins ont insisté sur le fait que les étu‐
diants diplômés jouent un rôle essentiel dans l'écosystème de la re‐
cherche et de l'innovation, en contribuant de manière significative à
l'avancement de la recherche et à la mobilisation des connaissances,
tout en développant une expertise dans leur domaine et des compé‐
tences approfondies et durables qui sont très recherchées dans la so‐
ciété.

Les témoins ont souligné que les montants des bourses d'études
supérieures et postdoctorales du Canada sont généralement restés
aux niveaux établis il y a deux décennies.

Les témoins ont décrit comment les pays pairs évoluent dans la
direction opposée en augmentant rapidement leurs investissements
dans la recherche, en particulier pour favoriser le développement
des talents hautement qualifiés, ce qui est maintenant reconnu mon‐
dialement comme étant la pièce maîtresse de tout écosystème de re‐
cherche et d'innovation robuste.

Aux États-Unis, la Chips and Science Act a plus que doublé l'en‐
gagement national en faveur de la science sur cinq ans et a augmen‐
té de 50 % les bourses de recherche des cycles supérieurs.

Les témoins ont souligné que le propre comité consultatif du
gouvernement sur l'écosystème de recherche du Canada — le rap‐
port Bouchard — a conclu que le Canada perdait du terrain lorsqu'il
s'agit d'investir dans la recherche. Le rapport Bouchard contient des
recommandations claires en matière de financement: augmenter le
financement des trois organismes subventionnaires de 10 % par an
au cours des cinq prochaines années. Le rapport souligne aussi l'ur‐
gence d'agir. On peut y lire: « Pour être franc, le soutien actuel aux
étudiantes et étudiants chercheurs — notre relève en recherche —
est à un point de rupture. »

Dans ce contexte, mon objectif aujourd'hui est de m'assurer que
vous disposez des informations détaillées qui expliquent comment
nous en sommes arrivés à ce point de rupture et quelles actions sont
nécessaires pour remettre le Canada sur la bonne voie.

Voici une série d'éléments clés sur lesquels nous concentrer.

Concentrons-nous sur les titulaires de bourses d'études supé‐
rieures et postdoctorales et leur qualité exceptionnelle en tant que
leaders émergents de leur génération. Ce sont ceux sur qui le
Canada fonde ses meilleurs espoirs pour faire de grands pas en
avant. Parlons en détail du processus rigoureux et en plusieurs
étapes qui mène à leur sélection. Parlons des objectifs du Canada en
offrant ces bourses d'études supérieures et postdoctorales. Précisons
ce que ces bourses sont censées accomplir pour le Canada et pour‐
quoi elles constituent une référence pour l'ensemble de l'écosys‐
tème scientifique et de recherche du pays.

Examinons ce que cela signifie et l'importance que cela repré‐
sente pour les étudiants d'être choisis pour recevoir une bourse
d'études, en particulier pour les esprits les plus brillants d'entre eux
qui sont issus de milieux défavorisés. Dressons la liste des consé‐
quences pour ceux qui reçoivent une bourse aujourd'hui dont le
montant a été établi il y a de nombreuses années. Penchons-nous
aussi sur les conséquences pour le Canada d'offrir aujourd'hui des
bourses d'études supérieures et postdoctorales en dollars de 2003.

Monsieur le président, ce sont ces éléments et d'autres éléments
connexes qui doivent être au cœur de nos discussions.

Bien que tous vos rapports aient été d'une grande importance, je
suis convaincu que ce rapport sur les bourses d'études supérieures
et postdoctorales est celui qui pourrait avoir les retombées les plus
importantes à long terme pour le Canada.

Comme vous le savez, le budget fédéral du printemps ne pré‐
voyait pas de nouveaux investissements dans le financement de la
recherche universitaire. C'est la deuxième année consécutive que le
gouvernement fédéral gèle le financement de la recherche. En fait,
cette année, il appelle à une réduction de 3 %. Les montants des
bourses d'études supérieures et postdoctorales resteront à des ni‐
veaux établis il y a de nombreuses années. L'inflation continuera à
éroder le financement destiné aux subventions de recherche, et les
initiatives d'innovation dans les secteurs privé, public et à but non
lucratif continueront à se heurter à de graves difficultés à un mo‐
ment crucial.

Le Canada doit agir maintenant.

● (1205)

Je vous remercie et serai heureux de répondre à vos questions.

Le président: Je vous remercie de votre déclaration liminaire.

Comme la greffière tente toujours de joindre notre autre témoin,
nous allons commencer les séries de questions.

Nous allons commencer par Gerald Soroka du Parti conservateur.
Vous disposez de six minutes.

M. Gerald Soroka (Yellowhead, PCC): Je vous remercie, mon‐
sieur le président.

Je vous remercie, monsieur Gaffield, d'être avec nous aujourd'‐
hui. Je crois que je vais commencer par vous.

Voici ma première question: vous avez parlé de l'avenir sombre
qui attend la science et la recherche ici au Canada. Pensez-vous que
le gouvernement comprend les avantages de la recherche et de la
science, ou qu'il ait même un plan pour s'assurer que nous avons de
solides activités scientifiques et de recherche au Canada?

M. Chad Gaffield: Je vous remercie beaucoup de la question.

Comme vous le savez sans doute, j'enseigne à l'université depuis
longtemps et j'ai aussi dirigé l'un des conseils de recherche fédé‐
raux. Ce qui m'a frappé au cours des 25 dernières années que j'ai
passé à jouer un rôle actif dans ce secteur, c'est que l'engagement à
construire un avenir meilleur pour le Canada dans un monde en
mutation a réellement été un engagement bipartisan à investir dans
nos esprits les plus brillants. Nous l'avons vu. Plus tôt aujourd'hui,
on a parlé des initiatives du gouvernement libéral qui a créé le Pro‐
gramme de bourses d'études supérieures du Canada, etc. Le gouver‐
nement conservateur a ensuite pris l'initiative de créer les bourses
Banting et Vanier, les chaires d'excellence en recherche du Canada,
etc. Il y a eu un engagement à long terme pour faire en sorte que le
Canada survive au XXIe siècle en disposant du capital humain né‐
cessaire pour nous aider à faire des progrès.

Ce qui s'est passé au cours des dernières années, à mon avis, c'est
que cet engagement de longue date a été un peu tenu pour acquis.
Nous n'avons pas réalisé que, dans un monde international et
concurrentiel, compte tenu de l'inflation, etc., nous ne pouvons pas
nous laisser aller. C'est un élément qui doit être considéré comme
une priorité pour le pays, année après année.
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J'ai l'impression qu'une grande partie de votre travail au sein du
Comité — et c'est assurément ce que les témoins vous ont dit —
consiste à mettre en lumière le fait que ce plan, cet engagement, de
construire un Canada basé sur le capital humain plutôt que simple‐
ment sur nos ressources, est maintenant plus important que jamais.
Dans un monde qui s'est transformé, dans un monde où l'économie
est intangible et où tous les pays essaient de hisser leurs activités
économiques en haut de la chaîne de valeur, nous devons miser
doublement, en fait, sur la stratégie bipartisane que le Canada a uti‐
lisée avec succès jusqu'à tout récemment.

M. Gerald Soroka: Vous avez mentionné quelques-unes des
grandes découvertes qui ont eu lieu au Canada. Diriez-vous que
l'approche consiste maintenant plutôt à dire que ces découvertes
vont se faire, que nous les financions ou non, et que nous n'avons
pas à nous en préoccuper autant? D'autres pays, comme vous le
dites, doublent leurs investissements ou en font plus pour la science
et la recherche.

Pensez-vous que c'est ce que le gouvernement se dit sans doute?
Considère‑t‑il simplement cela comme un acquis et n'est pas prêt à
investir et à jouer un rôle significatif?

M. Chad Gaffield: C'est un point très intéressant. L'une des
questions les plus importantes remonte au débat bipartisan qui s'est
déroulé, en fait, au milieu des années 1990: le monde compte de
nombreux chercheurs. Le Canada est un petit pays. Pourquoi ne pas
simplement importer ce dont nous avons besoin? Nous sommes un
petit pays. Laissons les autres faire toutes les grandes découvertes,
les avancées, etc. Nous pourrons alors simplement en tirer profit.
C'était une sorte d'argument du type « on fabrique ou on achète »".

La raison pour laquelle cette approche a été mise de côté est que
des gens ont fait valoir que, si nous ne disposons pas d'un écosys‐
tème de recherche et d'innovation riche et de haute qualité, nous ne
saurons même pas quoi acheter. Nous ne saurons même pas ce qui
se passe dans le monde. Il faut que nos leaders soient dans le coup.
Oui, nous sommes un petit pays. Nous ne pourrons jamais réaliser
toutes les avancées nécessaires au XXIe siècle, mais si nous n'avons
pas de représentants dans le monde de la science et de la recherche,
nous deviendrons une colonie dans le nouveau monde du
XXIe siècle.

C'est la raison pour laquelle des investissements ont été réalisés
et des efforts considérables déployés pour que le Canada ne soit pas
seulement une colonie intellectuelle au XXIe siècle ni un pays dé‐
pendant du reste du monde, mais un pays fort, souverain et capable
d'agir au niveau national, en investissant dans les esprits les plus
brillants.
● (1210)

M. Gerald Soroka: Je vous remercie.

Ma question suivante porte sur les travaux de science et de re‐
cherche que nous menons actuellement. Pensez-vous qu'ils sont de
la meilleure qualité possible? Des témoins nous ont parlé de la
pression financière des étudiants pour arriver à se nourrir et à se lo‐
ger, et même pour se marier et s'acheter une maison. Compte tenu
de ces pressions financières et de leur état d'esprit, pensez-vous
qu'ils peuvent donner leur maximum? S'ils avaient moins de tracas
financiers, pensez-vous qu'ils pourraient mieux réussir?

M. Chad Gaffield: C'est un point très important. Il nous ramène
au cœur de la raison pour laquelle le Canada a créé les bourses
d'études supérieures et postdoctorales. C'était exactement pour cette
raison. Ils voulaient faire ce que vous avez dit. Ils voulaient donner

à ces leaders talentueux, émergents, la possibilité de se concentrer
sur leur travail, parce que c'était si important. Ils ne voulaient pas
qu'ils aient à se démener pour trouver des emplois d'appoint. Ils ne
voulaient pas qu'ils soient distraits.

L'un des grands avantages — comme dans mon propre cas, et
comme vous l'avez entendu dire à maintes reprises — de recevoir
ce signal du gouvernement fédéral que notre travail est très impor‐
tant, d'avoir une certaine stabilité financière, c'est que cela nous
permet de faire notre travail, de nous y concentrer et de le faire à un
niveau supérieur. Ce qui se passe aujourd'hui, depuis que cette sta‐
bilité financière n'existe plus, c'est que l'ambition et les objectifs de
ces programmes ne peuvent pas être atteints. Cela ne permet pas à
ceux qui reçoivent ces bourses de se concentrer sur leurs recherches
et de se démarquer, parce qu'ils doivent se débrouiller pour joindre
les deux bouts.

Le président: Je vous remercie tous les deux.

Nous passons maintenant à M. Sousa pendant six minutes. Al‐
lez‑y, s'il vous plaît.

M. Charles Sousa (Mississauga—Lakeshore, Lib.): Je vous re‐
mercie, monsieur le président.

Je vous remercie d'être venu témoigner, monsieur Gaffield.

J'écoute les témoins, vous et d'autres. Nous sommes tous
conscients de la complexité de la question. Il ne s'agit pas seule‐
ment d'augmenter le montant des bourses d'études. Il y a toute une
série de questions qui entrent en jeu pour aider les étudiants. J'ai
des neveux — des doctorants — dans ma famille. Ils s'efforcent
tous, comme la plupart des enfants et comme nous l'avons fait
lorsque nous étions enfants, de s'établir et d'avoir une certaine qua‐
lité de vie.

Il y a le fait que la monétisation des résultats du travail de ces
étudiants aura d'énormes retombées. Il y a aussi la monétisation de
la propriété intellectuelle, la possibilité de nous développer et de
conserver les investissements au Canada pour, au bout du compte,
soutenir les innovations et les étudiants.

Voir seulement un élément et y injecter des fonds sans tenir
compte de tout ce qui se fait ailleurs pour soutenir le système n'est
pas juste. Ce que nous devons faire, c'est établir des priorités et être
efficaces pour attirer les étudiants, les talents et les cerveaux, car
c'est la priorité absolue. Je vous félicite pour tout ce que vous avez
fait à cet égard.

Dites-moi: comment le gouvernement fédéral, le secteur privé, et
même le secteur provincial, peuvent-ils, tous ensemble, soutenir
certains de ces efforts?

M. Chad Gaffield: Je vous remercie beaucoup de la question,
car ce que vous avez sous-entendu est le point crucial.

Encore une fois, au cours des années pendant lesquelles j'ai diri‐
gé le conseil subventionnaire fédéral chargé des sciences sociales et
humaines, nous avons constaté que les investissements dans la re‐
cherche ont un rendement garanti, soit l'émergence des talents,
c'est‑à‑dire des personnes dont nous avons besoin. C'est garanti.

C'était le débat à partir du milieu des années 1990. Quand on y
réfléchit, dans quoi un pays peut‑il investir aujourd'hui et obtenir un
rendement garanti? Il n'y a pas grand-chose, mais en fait, dans le
monde de la recherche, c'est exactement ce qui se passe. Lorsque
nous finançons des projets de recherche, c'est notre capital humain,
notre capital intellectuel, qui s'accroît pour servir la société.
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Vous avez tout à fait raison de souligner l'importance d'une ap‐
proche écosystémique. L'un des aspects essentiels est que nous ne
pouvons pas nous contenter d'en faire un peu ici et... Bien que je
sois un fervent partisan de l'idée que nous devons offrir des bourses
d'études supérieures et postdoctorales à un niveau international
concurrentiel, ce n'est que le point culminant de l'effort beaucoup
plus important dont nous avons besoin.

Nous devons être en mesure d'envisager l'ensemble de cet éco‐
système de manière holistique. Pourquoi? Nous avons besoin de dé‐
velopper des talents dans tous les secteurs au pays et de leur per‐
mettre de jouer un rôle au niveau international, parce qu'en fin de
compte, c'est le rendement des investissements qui fera en sorte que
nous pourrons nous donner un avenir meilleur.
● (1215)

M. Charles Sousa: Oui, je suis tout à fait d'accord avec vous.
Être en mesure de convaincre les étudiants de rester au Canada...
Nous avons intérêt à ce que les étudiants restent au Canada et pour‐
suivent leur travail. L'abordabilité compte parmi les obstacles.
Nous avons toute une gamme de ressources pour les soutenir sur ce
plan aussi. La discussion n'en tient pas compte.

Force est de reconnaître que le problème est beaucoup plus vaste.
C'est la raison pour laquelle notre comité a été mis sur pied: pour
soutenir la recherche et l'innovation et pour défendre la souveraine‐
té et assurer la protection du Canada dans ce domaine. Tout cela est
essentiel pour l'avenir.

Au sujet du rapport Bouchard, j'ai déjà reçu des appels de la part
de certains de vos collègues. Nous avons eu des discussions. Nous
savons qu'il s'agit d'un système prioritaire et que le gouvernement
prend la question au sérieux. Je vous en remercie.

Je ne sais pas s'il me reste du temps, monsieur le président. Il me
reste deux minutes? C'est encore mieux.

Pouvez-vous nous donner des exemples de ressources non gou‐
vernementales auxquelles les étudiants ont accès pour soutenir leur
travail?

M. Chad Gaffield: C'est une très bonne question, et vous avez
fait allusion à plusieurs éléments cruciaux.

Tout d'abord, qu'est‑ce qui attire les étudiants étrangers au
Canada et qu'est‑ce qui décourage les étudiants canadiens de partir?
Plusieurs facteurs entrent en ligne de compte.

De toute évidence, il y a la qualité du milieu de la recherche. De‐
puis 25 ans, le Canada investit dans les installations de recherche
pour qu'elles soient à un niveau adéquat. Il investit également de
sorte à disposer d'éminents professeurs pouvant agir comme super‐
viseurs auprès des étudiants. C'est là un élément essentiel.

De plus, le Canada est un pays très attrayant pour les figures de
proue de la nouvelle génération de partout dans le monde. Je pense
que vous l'avez sous-entendu. Notre société est inclusive. Nous
avons encore du pain sur la planche, mais nous sommes déterminés
à avoir une société inclusive. À de nombreux égards, notre société
représente les idéaux du monde du XXIe siècle, un monde favo‐
rable à un style de vie et à une façon d'être qui sont reconnus, je
crois, à l'échelle mondiale.

En ce qui concerne le milieu universitaire et nos communautés,
je pense que nous avons ce qu'il faut à la fois pour retenir nos étu‐
diants et pour attirer des étudiants de l'étranger. Cependant, nous ne
pouvons transmettre à nos propres étudiants et au monde entier le

message que nous ne les considérons pas comme un bon investisse‐
ment à l'échelle internationale. Ils doivent pouvoir se nourrir, payer
leur loyer et répondre à tous leurs besoins.

M. Charles Sousa: Tout à fait. Je vous remercie.
Le président: Je pense que votre temps de parole est écoulé.

Merci à vous deux.

Nous passons maintenant à M. Blanchette-Joncas, pour six mi‐
nutes.
[Français]

M. Maxime Blanchette-Joncas: Merci, monsieur le président.

Je salue les témoins qui sont avec nous aujourd'hui.

Monsieur Gaffield, je suis heureux de vous revoir. Je pense qu'il
s'agit de votre quatrième ou cinquième visite. Il est toujours plai‐
sant de vous entendre.

Je pense que le portrait de la situation est assez clair. Je regardais
nos derniers échanges et, le 5 décembre dernier, vous nous disiez
que la situation concernant les investissements était assez préoccu‐
pante. Il y a des mots qui m'ont frappé quand j'ai relu votre témoi‐
gnage. Vous représentez les 15 plus grandes universités cana‐
diennes et vous recevez près de 85 % du financement. On parle
quand même de milliards de dollars. Votre témoignage d'aujourd'‐
hui est donc sérieux. Vous disiez, le 5 décembre dernier, que la
stagnation du financement des bourses d'études depuis 20 ans était
révélatrice d'indifférence et d'inattention. Au départ, monsieur Gaf‐
field, bien sincèrement, je me disais qu'il s'agissait peut-être d'une
incompréhension de la part du gouvernement. Cependant, aujourd'‐
hui, il est évident qu'il ne s'agit pas seulement d'une incompréhen‐
sion. J'en suis sûr à 100 %. Le gouvernement, malheureusement,
tient pour acquis les chercheurs scientifiques, le réseau universi‐
taire, le réseau collégial et l'ensemble des gens qui sont dans le do‐
maine de l'éducation aux cycles supérieurs. Je trouve gênant, voire
aberrant, qu'un gouvernement ne comprenne pas l'importance d'in‐
vestir dans la recherche, aujourd'hui. Vous savez, les décisions
qu'on prend et les investissements qu'on fait aujourd'hui ne sont
peut-être pas très rentables politiquement. Toutefois, ils seront ren‐
tables pour l'ensemble de la société dans 10 ans, 20 ans et 30 ans.

Il faut comprendre qu'il y a 6 000 bourses d'études supérieures au
Canada. Pourtant, il y a 240 000 étudiants. Je vous laisse constater
qu'un faible pourcentage de personnes reçoivent des bourses
d'études. On nous a aussi indiqué que 80 % des étudiants aux cycles
supérieurs obtenaient leur financement en travaillant avec les cher‐
cheurs principaux. Dans son rapport commandé par le gouverne‐
ment, le Comité consultatif sur le système fédéral de soutien à la re‐
cherche, présidé par M. Frédéric Bouchard, soulignait que de nom‐
breuses personnes étudiantes, si ce n'est la plupart, ne sont pas fi‐
nancées par des bourses d'études. Il s'agit d'un enjeu incontournable
parce que, compte tenu de la concurrence pour le talent à l'interna‐
tional, le Canada risque fort, sans un réinvestissement conséquent,
de subir un nouvel exode de personnes hautement qualifiées. Vous
le savez sans doute, mais je le répète: le Canada est le seul pays du
G7 qui a perdu des chercheurs depuis 2016.

La question que je veux vous poser est la suivante. Est-il juste de
dire qu'une augmentation du financement global des organismes
subventionnaires est indissociable d'une augmentation des bourses
d'études supérieures si on veut réellement s'attaquer au problème de
la relève scientifique au Québec et au Canada?
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● (1220)

M. Chad Gaffield: Merci beaucoup.

Il n'y a aucun doute que nous avons un peu tendance à tenir pour
acquise la qualité de notre écosystème de recherche et d'innovation
au Canada. Souvent, on entend que le Canada a les meilleures uni‐
versités et que la vie est belle. Il n'y a pas de doute, nous sommes
très fiers de la qualité de nos chercheurs et de nos étudiants. Toute‐
fois, la réalité est que, maintenant, en ce qui a trait au nombre de
citoyens au Canada ayant un diplôme d'études supérieures, le
Canada se classe 28e dans les classements de l'OCDE. Les gens
sont très surpris quand je leur apprends cela. Comment se fait-il que
le Canada soit maintenant classé 28e?

[Traduction]

L'une des choses que nous avons omis de faire, c'est de consacrer
suffisamment d'attention à l'évolution du milieu. Selon moi, votre
comité offre une solution importante à ce problème. Nous avons
mis en place un bon système, puis nous nous sommes dit que nous
n'avions pas à nous en soucier. Pendant ce temps, le monde a conti‐
nué à évoluer, et nous n'avons pas porté attention au retard que nous
prenions, ce qui fait qu'aujourd'hui, notre système d'éducation n'est
pas à la hauteur de l'économie de grande valeur qu'exige le
XXIe siècle.

Nous sommes incapables d'imaginer que nous puissions bâtir une
telle économie de grande valeur, un monde d'actifs intangibles et de
valeur ajoutée, un avenir juste et durable. De tels objectifs sont im‐
possibles à atteindre alors que les investissements que nous faisons
nous donnent l'apparence d'être en voie de devenir un genre de nou‐
velle colonie du XXIe siècle, étant donné notre grande dépendance
aux pays étrangers.

Je ne vous apprends rien en disant que ce sera facile pour les
pays étrangers de continuer à nous voir comme une source de miné‐
raux critiques ou de ressources souterraines, au lieu de nous consi‐
dérer, comme nous le disions tout à l'heure, comme un pays souve‐
rain doté de capacités nationales qui joue un rôle important sur la
scène internationale.

[Français]
M. Maxime Blanchette-Joncas: Je vous remercie, car cela nous

donne un bon portrait de la situation.

Vous parlez d'une colonie, évidemment. Comme vous le savez,
les Américains ont doublé le plus grand programme d'investisse‐
ments scientifiques avec le CHIPS and Science Act. Présentement,
les États‑Unis ont augmenté de 200 milliards de dollars leur inves‐
tissement en recherche fondamentale.

Qu'avez-vous à dire à un jeune qui veut faire de la recherche?
M. Chad Gaffield: En effet, le message qu'envoient les

États‑Unis et d'autres pays, dont le Japon, c'est qu'ils sont sérieux
quant au fait que le XXIe siècle n'est pas le XXe siècle et qu'il faut
s'y attaquer en bonne et due forme.

Comme les jeunes sont maintenant en train d'envisager leur ave‐
nir au Canada ou ailleurs, on doit porter attention à cette question.
● (1225)

[Traduction]
Le président: Je dois vous arrêter là, mais je vous remercie pour

votre réponse.

Avant de donner la parole à M. Cannings, je souligne que
M. Murphy, de l'Institut universitaire de technologie de l'Ontario,
est maintenant des nôtres. Pour être juste, je propose que nous ter‐
minions la série de questions en cours avant de suspendre briève‐
ment la séance pour procéder à un test de son. Ensuite, M. Murphy
aura droit à cinq minutes pour faire sa déclaration préliminaire.

La parole est à M. Cannings.

M. Richard Cannings: Merci, monsieur le président, et merci
encore à M. Gaffield de se joindre à nouveau à nous. C'est toujours
un plaisir de vous recevoir et de bénéficier de votre expertise. Je
vous remercie également d'avoir souligné que de toutes les études
que nous avons réalisées jusqu'à maintenant, celle‑ci pourrait avoir
les retombées les plus importantes pour le milieu canadien de la
science et de la recherche.

M. Sousa a déclaré que tous les étudiants éprouvaient des diffi‐
cultés. Je répliquerais que pour ma part, je n'ai pas éprouvé de diffi‐
cultés durant mes études supérieures. J'ai eu la chance de recevoir
une bourse d'études du CNRC. Les trois conseils n'existaient pas à
l'époque, mais la bourse était suffisante pour me loger, me nourrir
et subvenir à tous mes besoins. Je n'ai pas eu à me soucier de trou‐
ver un emploi à l'extérieur de l'université.

Vous travaillez depuis longtemps dans le milieu universitaire et
le domaine de la recherche à l'échelle nationale. Pouvez-vous nous
parler de l'investissement global dans les universités réalisé et par
le gouvernement fédéral et par les gouvernements provinciaux? Il
semble avoir diminué ces 20, 30 et 40 dernières années. Bien enten‐
du, un des effets secondaires de cette diminution, c'est l'augmenta‐
tion des frais de scolarité que doivent payer les étudiants, en plus
des frais d'hébergement et de nourriture.

Pouvez-vous nous en dire plus là‑dessus? Quelles répercussions
cet enjeu a‑t‑il sur l'objet de la discussion d'aujourd'hui?

M. Chad Gaffield: Merci beaucoup. Votre question est très im‐
portante, car, comme vous le savez, la structure canadienne est telle
que la mise en place d'un système de recherche et d'innovation ro‐
buste exige un partenariat entre le gouvernement fédéral et les gou‐
vernements provinciaux.

Cependant, le rôle du gouvernement fédéral est particulièrement
important parce qu'il s'agit d'un rôle de leadership. L'histoire du
Canada montre que ce sont les initiatives fédérales qui ont fait com‐
prendre à tout le pays que c'est en défendant la souveraineté natio‐
nale et en renforçant les capacités du Canada que nous progresse‐
rions. Le leadership du gouvernement fédéral a toujours été un élé‐
ment clé. Que l'on remonte à... Songez au Conseil national de re‐
cherches, à la création des conseils subventionnaires fédéraux, etc.
C'est grâce à eux que le Canada a commencé à modifier sa position
de colonie intellectuelle aussi récemment que dans les années 1960.

Vous connaissez déjà l'histoire. Dans les années 1960, la majorité
des professeurs travaillant dans les universités canadiennes — soit
80 % — avaient fait leurs études à l'extérieur du Canada. De plus,
le système canadien d'études supérieures était relativement petit.
Vers la fin du XXe siècle, c'est le gouvernement fédéral qui a fait
comprendre à l'ensemble du pays que des changements s'impo‐
saient. Les efforts dans ce domaine ont été redoublés au milieu des
années 1990 et dernièrement.
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L'importance nationale, la sécurité intérieure, la souveraine‐
té — c'est le leadership fédéral qui fait avancer tous ces dossiers. Si
les provinces voient, dans une certaine mesure, que cet enjeu ne fi‐
gure pas dans la liste des priorités du gouvernement pour bâtir un
avenir meilleur, ce ne sera vraiment pas à notre avantage.

M. Richard Cannings: Je vous remercie pour votre réponse.

Je tiens à ajouter que la bourse d'études que j'ai reçue au milieu
des années 1970 est la raison pour laquelle j'ai décidé de rester au
Canada. Je considérais la possibilité d'aller faire mes études supé‐
rieures à l'étranger, mais la bourse m'a permis de rester ici.

Je suis aussi heureux d'apprendre que votre organisation, U15, et
donc les grandes universités accueillent favorablement le rapport
Bouchard. D'après ce que je comprends, le rapport recommande
une augmentation annuelle de 10 % des subventions accordées par
les trois conseils.

Vous avez mentionné au passage une réduction de 3 %. Les re‐
présentants du CRSNG m'ont parlé de la même chose. Pouvez-vous
nous en dire plus sur les risques d'une telle réduction?
● (1230)

M. Chad Gaffield: Merci beaucoup pour la question. Elle est
liée à ce que je disais tout à l'heure au sujet de continuer à porter
attention à ce dossier.

Dans le dernier budget, tous les ministères se sont fait dire de ré‐
duire leurs dépenses de 3 %. Il y avait une petite phrase à ce sujet
quelque part. Nous sommes extrêmement préoccupés par le fait que
non seulement le financement des trois organismes n'a pas été aug‐
menté, mais en plus, il a été réduit de 3 %, et ce, au pire moment
possible. Je pense que la question mérite notre attention. La situa‐
tion semble être pire qu'on ne le pensait. Je le répète, il nous in‐
combe, et il incombe à votre comité...

Vous savez, il n'y a pas si longtemps, il n'y avait pas de comité
comme le vôtre. On tenait pour acquis que tout allait bien, et il n'y
avait donc rien de tout ceci. Selon moi, c'est en grande partie grâce
à votre comité qu'on a commencé à s'intéresser à la question et
qu'on a cessé de supposer que tout allait bien. Il faut éviter de faire
de telles suppositions pour assurer au Canada un bel avenir.

M. Richard Cannings: Je vous remercie.
Le président: Merci.

Nous allons suspendre brièvement la séance, mais ne bougez pas.
Nous allons procéder rapidement à un test de son avec les inter‐
prètes. Nous reprendrons tout de suite après.
● (1230)

_____________________(Pause)_____________________

● (1230)

Le président: Reprenons.

Je souhaite officiellement la bienvenue à M. Murphy, président et
vice-chancelier de l'Institut universitaire de technologie de l'Onta‐
rio. Nous sommes impatients d'entendre ce que vous avez à nous
dire.

Vous disposez de cinq minutes pour faire votre déclaration préli‐
minaire.

M. Steven Murphy (président et vice-chancelier, Ontario
Tech University): Merci, monsieur le président.

Je suis ravi de me joindre à vous.

L'Institut universitaire de technologie de l'Ontario salue les
membres de la Première Nation des Mississaugas de Scugog Island,
qui est visée par les traités Williams. Nous reconnaissons que nous
sommes situés sur le territoire traditionnel des Mississaugas, une
branche de la grande nation anichinabée, qui comprend les Algon‐
quins, les Ojibwés, les Odawas et les Potéouatamis.

Je suis ici aujourd'hui pour vous parler d'un problème qui touche
la compétitivité des Canadiens sur la scène internationale. Comme
vous le savez, nous sommes à la traîne par rapport à nos pairs au
chapitre des dépenses en recherche et développement, qui équi‐
valent à 1,55 % de notre PIB. Par comparaison, la dernière
moyenne de l'OCDE se situe à 2,7 %. Aux États-Unis, les dépenses
s'élèvent à 3,45 %, et en Finlande, à 2,9 % du PIB. Les pays les
plus près de nous en matière de dépenses sont l'Estonie et le Portu‐
gal.

Les pairs du Canada saisissent les occasions d'investir dans la re‐
cherche, en plus de prendre des engagements importants pour aug‐
menter leur soutien. Comme vous le savez, par exemple, aux États-
Unis, la CHIPS and Science Act prévoit de nouveaux fonds de plus
de 200 millions de dollars américains pour la recherche fondamen‐
tale.

Sans ambition semblable, le Canada risque de prendre de plus en
plus de retard par rapport à la moyenne de l'OCDE. Le comité
consultatif du gouvernement a conclu que le Canada resterait à la
traîne s'il n'augmentait pas le financement de base des organismes
subventionnaires et s'il ne soutenait pas les chercheurs talentueux
en début de carrière. Le Canada doit passer à l'action, il doit faire
preuve d'ambition et il doit mettre en œuvre les recommandations
découlant de l'excellent travail du comité consultatif. Au Canada,
les dépenses continuent d'être faites principalement par le gouver‐
nement. Cette situation est révélatrice de certains problèmes que
nous avons dans le secteur privé à l'égard des dépenses en re‐
cherche et développement.

Il va sans dire qu'au cœur de la recherche et du développement se
trouvent des personnes, du personnel hautement qualifié: nos doc‐
torants et nos étudiants des cycles supérieurs. Les bourses de docto‐
rat et les bourses d'études supérieures en général ont virtuellement
stagné au cours des 20 dernières années. Les rares chanceux qui ob‐
tiennent des bourses doivent compter aussi sur les fonds des trois
conseils qu'ils reçoivent de leurs superviseurs, les chercheurs prin‐
cipaux. Toutefois, même le financement des conseils est gelé. En
dollars réels, nous perdons du terrain. La valeur des bourses de doc‐
torat et d'études supérieures offertes au Canada n'a pas augmenté
depuis 20 ans; leur nombre non plus. Leur valeur réelle a donc di‐
minué de moitié. Redresser le problème de la stagnation du finan‐
cement des bourses d'études est un pilier important de la solution au
problème global de la stagnation du financement depuis 20 ans.
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Les programmes d'études supérieures offerts dans les universités
canadiennes sont une des sources principales de talents, et les ta‐
lents sont essentiels à la croissance économique du Canada. Pour
retenir les talents au Canada et pour stimuler l'innovation, il faut
absolument soutenir les étudiants des cycles supérieurs en investis‐
sant dans le programme de bourses d'études supérieures et dans le
financement de la recherche scientifique fondamentale offert par les
trois organismes. Les études supérieures dans les universités pu‐
bliques sont un des moyens principaux par lesquels les Canadiens
investissent en eux-mêmes. De leur côté, les gouvernements pro‐
vinciaux subventionnent de plus en plus les possibilités d'apprentis‐
sage à l'extérieur des universités. Or c'est en investissant dans l'édu‐
cation que nous renforçons les capacités au pays. C'est par l'éduca‐
tion que nous nous transformons nous-mêmes et, par le fait même,
le monde autour de nous, notre pays et la planète entière. En inves‐
tissant dans nos institutions publiques, nous renforçons nos capaci‐
tés et nous cultivons la citoyenneté.

L'inflation, notamment la hausse du coût des logements locatifs,
a une incidence considérable sur le coût de la vie des étudiants des
cycles supérieurs. Puisque les bourses doctorales des trois conseils,
y compris les bourses d'études supérieures du Canada, n'ont pas
augmenté ces 20 dernières années, la valeur, indexée en fonction de
l'inflation, du financement par étudiant des trois conseils et de la
Fondation canadienne pour l'innovation est à son plus faible depuis
2000. Qui plus est, on prévoit qu'elle chutera encore plus puisque
l'engagement financier pris à la suite du rapport Naylor tire à sa fin.
Comme vous le savez, les organismes subventionnaires de la re‐
cherche sont la pierre angulaire du milieu canadien de la recherche.
Le moment est donc venu de renouveler l'engagement du Canada
au chapitre de la recherche fondamentale en augmentant le finance‐
ment des organismes subventionnaires.

Le financement des études supérieures est un élément fondamen‐
tal du recrutement et de la rétention d'étudiants de haut calibre dans
les programmes canadiens des cycles supérieurs. En outre, les uni‐
versités sont un catalyseur de l'activité économique: elles emploient
près de 410 000 personnes et elles contribuent au PIB du Canada à
hauteur de plus de 48 milliards de dollars à l'échelle du pays.
Chaque année, nous menons des recherches d'une valeur supérieure
à 16 milliards de dollars et nous développons des idées nouvelles et
novatrices qui nous aideront à régler les problèmes d'aujourd'hui et,
surtout, les problèmes de demain, et ce, dans tous les domaines, des
changements climatiques jusqu'aux pandémies.

Les études supérieures sont aussi un facteur prépondérant dans le
recrutement de talents des quatre coins du monde. Pendant qu'au
Canada le financement accordé aux étudiants des cycles supérieurs
stagne, des pays comme la Finlande et nombre d'autres dont il a été
question aujourd'hui soutiennent financièrement les étudiants des
cycles supérieurs en leur offrant la gratuité scolaire — du moins
jusqu'à l'obtention d'un premier diplôme de maîtrise — et l'aide
dont ils ont besoin pour pouvoir se concentrer exclusivement sur
leurs études. Comme vous l'avez souligné, de plus en plus d'étu‐
diants font leurs études à temps partiel ou occupent des emplois à
temps partiel pendant leurs études simplement pour joindre les
deux bouts.

Au bout du compte, la majeure partie — 80 % environ — du fi‐
nancement des trois conseils sert à soutenir les étudiants. Par consé‐
quent, les étudiants bénéficient directement de l'augmentation du fi‐
nancement global des trois conseils. Le rapport Bouchard souligne
qu'il est « d'une importance capitale » d'augmenter le financement
de base des conseils subventionnaires. C'est pourquoi nous avons

été déçus de constater que le budget de 2023 ne prévoyait pas un tel
financement.

● (1235)

Le Canada doit prévoir des mesures concrètes dans l'énoncé éco‐
nomique de l'automne pour assurer le bien-être de l'écosystème de
recherche à l'échelle fédérale. Sans un financement accru, un plus
grand nombre d'étudiants doivent occuper des emplois supplémen‐
taires. Cela a pour conséquence involontaire de prolonger le temps
qu'il leur faut pour obtenir leur diplôme et, de toute évidence, de
contribuer à l'exode des cerveaux.

L'Institut universitaire de technologie de l'Ontario cherche à dé‐
mocratiser l'enseignement supérieur. Les études supérieures ont
toujours été associées à un petit groupe de privilégiés...

Le président: Je pense que nous allons devoir nous en tenir à ce‐
la pour votre déclaration préliminaire. Je vous remercie. Vous pour‐
rez peut-être intégrer le reste dans vos réponses. Nous voulons sim‐
plement respecter le temps.

Nous allons passer à notre deuxième série de questions, en com‐
mençant par Ben Lobb. Vous avez cinq minutes, je vous prie.

M. Ben Lobb: Merci, monsieur le président. Je vais partager
mon temps de parole avec Corey Tochor.

Ma première question s'adresse à M. Gaffield.

Je suis heureux de vous voir.

Notre témoin précédent, M. Colterjohn, de l'Université McMas‐
ter, une personne très accomplie, a parlé de sa situation actuelle. Il
gagne de l'argent grâce à son travail, mais aussi grâce à un
deuxième emploi.

Il semblait être d'accord avec moi, et nous partagions un peu le
même avis. On dirait qu'il y a beaucoup de bureaucratie dans le sys‐
tème universitaire, et des sommes considérables passent par beau‐
coup de mains avant de parvenir aux chercheurs. Faut‑il changer
complètement ce système pour éliminer toute la bureaucratie et
faire en sorte que l'argent aille directement à la personne qui en a
besoin?

Devons-nous envisager de faire appel à des entreprises qui ont un
intérêt direct dans ces gens une fois que ceux‑ci terminent leurs
études?

M. Chad Gaffield: Je dirais que c'est une question qui touche
tous les aspects de toutes nos institutions dans les secteurs privé,
public et sans but lucratif. Une chose qui s'est produite à la fin du
XXe siècle, je crois, c'est que nos organisations ont cherché à se do‐
ter des cadres et des structures nécessaires en matière de reddition
de comptes et de responsabilité pour garantir que tout fonctionne
selon les normes les plus élevées.

Il ne fait aucun doute que, dans le cadre de cet effort, nous avons
parfois omis de chercher les moyens les plus efficaces de nous y
prendre, et ce, dans tous les secteurs. C'est pourquoi, à mon sens,
nous visons tous maintenant — et j'ai l'impression que c'est le cas
dans toutes les entreprises et toutes les institutions gouvernemen‐
tales que j'ai connues — à trouver des moyens d'accroître l'efficaci‐
té de nos pratiques. Le rapport Bouchard, par exemple, allait certai‐
nement dans ce sens.
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Pouvons-nous améliorer la coordination, accroître l'efficacité,
simplifier les choses et tout le reste? Je pense qu'il s'agit là d'un ob‐
jectif commun dans tous les secteurs, objectif qui demeurera certes
important dans le cadre de nos efforts en vue de maximiser chaque
dollar.
● (1240)

M. Corey Tochor: Ma question s'adresse à M. Murphy, qui est
en ligne.

Vous avez parlé du coût de la vie et de certains des défis. Avez-
vous des témoignages d'étudiants aux prises avec des difficultés
causées par la crise du coût de la vie?

M. Steven Murphy: Tout à fait. Nous avons un certain nombre
d'étudiants dans diverses facultés pour qui la norme consiste à oc‐
cuper un emploi à temps partiel, et beaucoup d'entre eux en cu‐
mulent deux.

J'ai terminé mes études il y a 28 ans et je n'ai reçu qu'environ
2 500 $ de moins que la bourse de doctorat accordée actuellement
par le Conseil de recherches en sciences humaines. C'est en dollars
réels. Évidemment, ces gens prennent du retard, et ils ont besoin
d'un emploi supplémentaire rien que pour joindre les deux bouts.
Bien entendu, cela prolonge leurs études supérieures et les empêche
d'entrer sur le marché du travail comme nous le souhaiterions.

M. Corey Tochor: Vous avez parlé des politiques et du fait que
nous faisons fausse route. De nombreux Canadiens croient que
nous avons besoin d'un changement de gouvernement, faute de
quoi nous risquons de placer notre pays dans une situation beau‐
coup plus difficile. Vous avez dit que nous devons changer notre
approche dans ce dossier, mais si nous ne changeons rien, si nous
continuons dans cette voie, à quoi ressembleront les 5 ou 10 pro‐
chaines années au Canada?

M. Steven Murphy: Par l'entremise du président, je vous dirai
que je serais très inquiet de l'éventualité que le Canada accuse de
plus en plus de retard par rapport à ses collègues de l'OCDE. J'ai
parlé des pays qui sont nos plus proches alliés. Je crois que nous
pouvons constater que les États-Unis accélèrent la cadence, tout
comme le Japon et des pays comme la Finlande. Le moment est ve‐
nu d'investir dans l'éducation postsecondaire, car nous faisons fi‐
gure d'exception. Certes, il s'agit d'un domaine qui relève à la fois
des provinces et du gouvernement fédéral, mais le gouvernement
fédéral joue un rôle de leadership très important pour donner le ton
aux activités de recherche et de développement menées au pays.

M. Corey Tochor: Merci beaucoup de votre témoignage devant
nous aujourd'hui.

Le président: Merci.

Nous allons maintenant entendre Mme Diab pendant cinq autres
minutes.

Mme Lena Metlege Diab (Halifax-Ouest, Lib.): Merci beau‐
coup, monsieur le président.

Je salue nos témoins.

Monsieur Gaffield, vous avez parlé de la nécessité d'attirer les
étudiants les meilleurs et les plus brillants, et nous sommes tous
d'accord là‑dessus. Vous avez également expliqué comment le
Canada a investi dans la qualité du milieu de la recherche et de l'in‐
frastructure dont nous disposons, bien franchement, à la grandeur
du pays. Dans ma province, la Nouvelle-Écosse, je le constate tous
les jours et toutes les semaines dans nos établissements, grâce aux
éminents professeurs et superviseurs qui y travaillent.

Oui, je suis tout à fait d'accord avec vous: notre pays s'engage à
être une société inclusive, ce qui nous permet d'attirer des gens de
talent du monde entier. Ils veulent venir, rester, apprendre et contri‐
buer au Canada.

Je vous remercie d'avoir dit que notre comité fait partie de la so‐
lution, et c'est quelque chose dont je suis persuadée. Je crois que
nous nous entendons là‑dessus. J'étais très fière de la création de ce
comité, et fière de mes collègues qui y siègent — ce sont les pre‐
miers membres du Comité de la science et de la recherche —,
lorsque nous avons entrepris cette étude à l'automne 2021, parce
qu'en fait, c'était quelque chose de nouveau.

Je crois que nous avons été en mesure de sensibiliser les gens et
de jeter beaucoup de lumière sur de nombreux sujets, notamment
celui dont nous sommes saisis aujourd'hui. Je dirais que, dans bien
des cas, certaines choses ont été laissées pour compte, et je crois
que c'est assurément ce qui s'est passé en l'occurrence.

Nous avons également parlé de l'approche holistique qui entre en
ligne de compte. Il ne s'agit pas simplement d'augmenter le montant
des bourses d'études supérieures ou peu importe. Il faut une ap‐
proche holistique pour résoudre le problème. Je pense que
Mme Nemer et bien d'autres en ont parlé. À mon avis, bon nombre
des problèmes sont également attribuables au coût de la vie et aux
défis que de nombreuses personnes doivent relever.

Pendant les quelques minutes qu'il nous reste, pouvez-vous nous
dire — en vous fiant à votre expérience de professeur, à vos fonc‐
tions à la tête d'un de ces conseils et à votre rôle actuel au sein de
l'organisation U15 —, quelles sont les recommandations les plus
importantes que vous pouvez nous faire pour que nous puissions
mener à bien notre travail au sein du Comité? Il n'y a pas qu'une
seule bonne réponse.

● (1245)

M. Chad Gaffield: Merci beaucoup.

Permettez-moi de soulever deux points. Vous avez mentionné
deux éléments qui, à mon avis, sont essentiels.

Premièrement, la création d'une société inclusive passe vraiment
par l'accès au financement pour les étudiants des cycles supérieurs,
au moyen de subventions de recherche ou de bourses d'études supé‐
rieures et postdoctorales. Comme vous le savez, les personnes is‐
sues de familles démunies et de milieux défavorisés seront les plus
facilement découragées par le manque d'accès et de soutien.

De toute évidence, nous ne voulons pas d'un système où les seuls
Canadiens qui peuvent poursuivre des études supérieures sont ceux
qui viennent de familles avantagées. Nous voulons puiser dans tout
le bassin de talents. En fait, c'est la raison pour laquelle les pro‐
grammes de bourses d'études supérieures et postdoctorales ont été
créés — pour vraiment uniformiser les règles du jeu et donner la
chance à tout le monde.

Pour bâtir une société inclusive, nous devons comprendre qu'il
est absolument essentiel de rendre le système financièrement viable
pour les étudiants talentueux. Nous ne pouvons pas instaurer un
système prédestiné à l'élite. Ce n'est pas ce que le Canada tente de
faire.
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Deuxièmement, vous avez évoqué l'avantage supplémentaire
pour nos étudiants de pouvoir travailler dans des projets de re‐
cherche. Cela fait appel à une foule de compétences, et je vais en
énumérer quelques-unes rapidement: apprendre à développer la
pensée originale, la créativité et la pensée critique; savoir évaluer
l'efficacité des différentes stratégies pour faire avancer les connais‐
sances; acquérir des compétences de recherche très poussées; savoir
comment surmonter les obstacles auxquels on se heurte dans le
cadre de son travail; savoir comment travailler en équipe, ce que la
plupart des étudiants feront à la fin de leurs études supérieures; sa‐
voir comment gérer des projets; savoir comment équilibrer la reddi‐
tion de comptes et l'efficacité, entre autres, avec les impulsions pro‐
pices aux découvertes, ce qui nous ramène à la notion de créativité.

C'est ce vaste éventail de compétences approfondies qui, selon
moi, explique pourquoi nous devons assurer le financement néces‐
saire afin que des Canadiens talentueux aient la chance de pour‐
suivre des études supérieures et afin que nous puissions devenir un
pôle d'attraction à l'échelle internationale et, ainsi, faire du Canada
un pays prospère digne du XXIe siècle.

Le président: Merci beaucoup.

C'est maintenant au tour de M. Blanchette-Joncas, qui dispose de
deux minutes et demie.

[Français]
M. Maxime Blanchette-Joncas: Merci, monsieur le président.

M. Jonhson, de l'organisation Soutenez notre science, nous a in‐
diqué précédemment que, selon une étude, 38 % des titulaires de
doctorats canadiens quittent le Canada pour aller travailler à l'étran‐
ger, principalement aux États‑Unis. Ils sont à la recherche de
meilleures conditions dans des pays où les gouvernements ont déci‐
dé d'investir dans la recherche et le développement. Trente-huit
pour cent, c'est un sérieux exode des cerveaux.

Monsieur Gaffied, vous avez dit qu'en conséquence, le Canada
était à risque de devenir une colonie scientifique. Nous investissons
pour former des chercheurs de haut niveau avant de les voir partir
pour aller créer, innover, inventer ailleurs. Après quoi, nous serons
captifs de la bonne volonté des États étrangers pour accéder aux
technologies et aux innovations qui façonneront la société de de‐
main.

Monsieur Gaffield, vos propos ont fait écho à un discours pro‐
noncé en 1925 par le frère Marie‑Victorin, un homme que je res‐
pecte énormément. Il est un des fondateurs de l'Acfas, l'Association
francophone pour le savoir. J'aimerais vous faire part d'un passage
que j'ai lu et qui comprend un extrait de ce discours prononcé il y a
près d'un siècle, imaginez-vous:

La souveraineté sur la connaissance est nécessaire à celle du territoire, de l’éco‐
nomie et de la vie nationale : « Nous ne serons une véritable nation que lorsque
nous cesserons d’être à la merci des capitaux étrangers, des experts étrangers,
des intellectuels étrangers : qu’à l’heure où nous serons maîtres par la connais‐
sance d’abord, par la possession physique ensuite des ressources de notre sol, de
sa faune et de sa flore ».

Que pensez-vous de cette affirmation?
M. Chad Gaffield: Le Canada que nous avons créé au cours des

XIXe, XXe et XXIe siècles a eu comme priorité la formation et
l'éducation dans un contexte sociétal public. En effet, investir dans
une composante clé de la société au sens public est vraiment impor‐
tant, puisque c'est la base qui nous permet d'aller plus loin dans le
secteur privé et dans le secteur public. C'est fondamental.

Nous avons créé, en fait, les universités canadiennes pendant le
XIXe siècle, plus ou moins. Nous avions fait venir de l'étranger tous
ceux qui étudiaient aux cycles supérieurs. Ensuite, nous avons déci‐
dé qu'il fallait plutôt développer cette capacité au Canada même.
Maintenant, la barre est encore plus haute. Au XXIe siècle, on a dit
que le capital humain était en fait la priorité absolue.
● (1250)

[Traduction]
Le président: Merci beaucoup. Nous tirons le maximum de

notre temps.

Monsieur Cannings, vous avez deux minutes et demie.
M. Richard Cannings: Merci.

Je vous remercie, monsieur Murphy, de vous joindre à nous de‐
puis l'Institut universitaire de technologie de l'Ontario. J'aimerais
revenir sur un point que vous avez soulevé, à savoir que l'Institut
universitaire de technologie de l'Ontario cherche à démocratiser
l'éducation.

Nous entendons souvent dire que l'éducation est le grand égalisa‐
teur, mais nous nous trouvons dans une situation où, en raison de la
stagnation des bourses d'études, des bourses de recherche et des
autres mesures de soutien destinées aux étudiants au cours des
20 dernières années, nous choisissons maintenant les étudiants ve‐
nant de familles à faible revenu et d'autres origines qui ne peuvent
tout simplement pas poursuivre des études à de tels coûts.

J'aimerais savoir ce que vous en pensez. Pourquoi ce sujet consti‐
tue‑t‑il peut-être l'enjeu le plus important en ce moment dans le
monde de la science et de la recherche au Canada?

M. Steven Murphy: Je vous remercie de cette question, que je
trouve importante.

Je viens de la région de Durham, en banlieue de Toronto, et je
peux vous dire qu'un nombre disproportionné d'étudiants sont de
nouveaux Canadiens. Ils sont les premiers de leur famille à faire
des études postsecondaires. Nous ne voyons pas beaucoup de privi‐
lèges, ou pratiquement aucun.

Je peux vous dire que dans ce genre de situations... Notre colla‐
tion des grades a eu lieu la semaine dernière. J'entends sans cesse
des histoires de jeunes qui veulent s'inscrire à des programmes
d'études supérieures, mais qui doivent faire une pause pour gagner
suffisamment d'argent afin de financer leurs études. Cela a une inci‐
dence bien réelle.

Je suis entouré d'étudiants, qui sont l'avenir de notre pays et qui
m'inspirent tous les jours. Nous devons trouver une façon d'investir
dans leur avenir puisqu'ils représentent l'avenir collectif du Canada.

Nous ne parviendrons pas à améliorer les véhicules électriques, à
mettre à profit la technologie quantique et à lutter contre les chan‐
gements climatiques à moins de réunir les esprits les plus brillants,
et si nous avons vraiment à cœur la diversité, nous devons en re‐
connaître l'aspect économique.

M. Richard Cannings: Pour terminer rapidement, vous avez
également recommandé que ces fonds soient versés directement
aux étudiants, ce qui permettrait de contourner une partie de la bu‐
reaucratie dont parlait M. Lobb. Cet argent va aux gens qui en ont
besoin et reste dans la collectivité.

M. Steven Murphy: Je pense que c'est vraiment important.
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Les universités ont raison de dire qu'il y a trop de bureaucratie,
mais sur le plan de la recherche, il est essentiel de comprendre que
les universités reçoivent des fonds limités pour effectuer des tra‐
vaux de recherche. Les fonds accordés par les trois conseils sont
uniquement destinés à être utilisés par le chercheur principal qui les
a obtenus. Quant aux fonds destinés aux étudiants, ils ne peuvent
servir qu'aux bourses. Ce n'est pas comme un financement pour les
frais de scolarité ou une subvention, où nous avons une plus grande
marge de manœuvre.

Le président: C'est très bien.

Je remercie nos deux invités de leurs témoignages inspirants et
de leurs excellentes réponses à nos questions. Je sais que leur
contribution nous aidera dans le cadre de notre étude. Merci d'avoir
pris le temps de comparaître devant nous. Comme vous l'avez men‐
tionné, la saison de la collation des grades est une période très oc‐
cupée pour vous deux. Je vous remercie donc de vos témoignages.
Bien entendu, s'il y a d'autres renseignements, veuillez les trans‐
mettre par écrit à la greffière, et nous les intégrerons à notre étude
le moment venu.

J'ai quelques rappels à faire avant de lever la séance.

Il faut soumettre les listes de témoins d'ici la fin de la journée au‐
jourd'hui pour l'étude sur les partenariats de recherche canadiens
avec des entités liées à la République populaire de Chine. Nous en‐
tamerons cette étude mardi, alors assurez-vous de remettre vos
listes de témoins avant la fin de la journée aujourd'hui.

Par ailleurs, nous nous réunirons le jeudi 15 juin pour reprendre
l'étude sur les programmes de bourses d'études supérieures et post‐
doctorales du gouvernement du Canada. Nous recevrons alors nos
deux derniers groupes de témoins.

Plaît‑il au Comité de lever la séance?

Un député: Oui.

Le président: Personne ne s'y oppose.

La séance est levée. Merci beaucoup.
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